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NOM DU PAYS : MADAGASCAR
       DATE DE LA DEMANDE : 01 MAI 2014
Le présent formulaire est destiné aux candidats qui souhaitent demander à GAVI Alliance un soutien en espèces au renforcement du système de santé (RSS). Les pays sont encouragés à participer à un processus itératif avec les partenaires de GAVI Alliance, notamment les organisations de la société civile (OSC), pour élaborer leur proposition de RSS avant le dépôt de cette demande de soutien.
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Veuillez noter qui si votre demande est approuvée, elle sera mise en ligne sur le site internet de GAVI et pourra être partagée lors de groupes de travail ou de formations. Les demandes de soutien peuvent aussi être partagées avec les partenaires de GAVI Alliance, et les membres du groupe de la Société Civile, pour des évaluations post-soumission, des revues et autres évaluations.
Eléments clés du renforcement  du système de santé de GAVI
Les éléments clés suivants mettent en exergue l’approche de GAVI au renforcement du système de santé et devraient être reflétés dans une proposition de RSS : 

· L’un des objectifs stratégiques de GAVI est de « contribuer à renforcer la capacité de systèmes de santé intégrés pour assurer la vaccination ». Le soutien de GAVI au RSS a pour but de lever les goulets d’étranglement des systèmes pour parvenir à de meilleurs résultats en matière de vaccination, notamment avec une couverture élargie et un accès plus équitable à la vaccination. C’est pourquoi la demande doit être fondée sur une solide analyse des goulets d’étranglement et des écarts financiers. Elle doit aussi présenter une chaîne des résultats démontrant clairement le lien entre les activités proposées et l’amélioration des résultats de la vaccination.

· Le financement basé sur la performance (performance based funding : PBF) est au cœur du soutien au RSS de GAVI. Toutes les demandes doivent être alignées sur la nouvelle approche de financement basé sur la performance introduite par GAVI en 2012. La performance des pays sera jugée selon un ensemble défini au préalable d’indicateurs du PBF en fonction desquels des paiements supplémentaires seront versés pour récompenser les succès obtenus dans l’amélioration des résultats de la vaccination. Dans le cadre du financement basé sur la performance, la part programmée de l’allocation de RSS doit être utilisée uniquement pour financer les activités du programme de RSS. Les pays ont plus de latitude pour déterminer comment ils souhaitent dépenser les paiements liés aux récompenses, à condition que ces fonds soient alloués au secteur de la santé. Ni le financement programmé ni les récompenses ne sauraient servir à l’achat de vaccins ni au paiement des obligations exigées par GAVI au titre du cofinancement des vaccins, pas plus qu’ils ne peuvent régler des impôts, taxes, droits de douane ou autres charges prélevées à l’importation des vaccins et fournitures associées. 

· L’approche de GAVI exige un cadre de suivi et d’évaluation solide, une mesure et documentation des résultats, et une évaluation de fin de soutien. Les performances de l’allocation de RSS seront mesurées par des indicateurs intermédiaires ainsi que des résultats en matière de vaccination, tels que la couverture des trois doses du vaccin antidiphtérique, antitétanique et anticoquelucheux (DTC), la couverture du vaccin antirougeoleux et le pourcentage de districts notifiant une couverture vaccinale du  DTC HEP B HIB 3 d’au moins 80%. De plus, afin de mesurer et de documenter de manière systématique la qualité des données et les activités d’amélioration du système de données, des évaluations indépendantes et récurrentes de la qualité des données seront une condition pour toutes les demandes de RSS. 

· L’approche de GAVI au RSS inclut un soutien pour renforcer les systèmes de données et améliorer la qualité des données. De solides systèmes d’information sont d’une importance fondamentale, aussi bien pour les pays que pour GAVI. GAVI exige que le pays ait en place des mécanismes de routine afin d’évaluer de manière indépendante la qualité des données administratives, et suivre les changements dans la qualité des données au fil du temps. Les pays sont donc invités à inclure dans leur proposition des mesures pour affermir leurs systèmes de données et à démontrer comment leur allocation sera utilisée pour aider à appliquer les recommandations ou les points d’action convenus lors de précédentes évaluations de la qualité des données. Le processus de réalisation d’évaluations périodiques de la qualité des données et de suivi des tendances devra être crédible et accepté au niveau national. Ainsi, l’inclusion d’un élément indépendant dans les évaluations pourrait faire appel à des institutions nationales qui sont extérieures au programme chargé de recueillir ou de superviser la collecte de données. 

· GAVI est favorable aux principes de l’alignement et de l’harmonisation (suivant les déclarations de Paris, d’Accra et de Busan et le Partenariat international pour la santé, IHP+). La demande doit démontrer que le soutien de GAVI est harmonisé avec les plans et procédures de santé du pays, qu’il complète le financement d’autres bailleurs de fonds et qu’il utilise les systèmes nationaux existants, par exemple pour la gestion financière et les activités de suivi et d’évaluation. Le cadre commun de suivi et d’évaluation de l’IHP+ sert de référence dans les Directives Complémentaires pour les demandes de RSS. 

· GAVI soutient l’utilisation des évaluations conjointes des stratégies nationales de santé (JANS). Toutefois, si un pays a réalisé une telle évaluation, il peut en inclure les conclusions dans sa demande de RSS. Le Comité d’examen indépendant (CEI) utilisera les résultats d’une évaluation JANS pour comprendre le contexte des politiques et du secteur de la santé, ce qui le guidera pour estimer la crédibilité et la faisabilité de la proposition de RSS. 

· Dans le cadre de l’introduction d’un vaccin, le soutien au RSS de GAVI doit être utilisé (avant et après l’introduction) pour consolider le système de vaccination systématique afin d’élargir la couverture, par exemple avec la mobilisation sociale, la formation, la gestion de la chaîne d’approvisionnement, etc. (voir les catégories d’activités au tableau 1) pour tous les vaccins faisant l’objet d’un soutien.

· GAVI demande aux pays d’identifier et d’instaurer des liens entre le soutien au RSS et la mise en œuvre des nouveaux vaccins (soutien de GAVI aux nouveaux vaccins – SVN). Les liens du soutien au RSS avec le renforcement de la vaccination systématique, l’introduction de nouveaux vaccins ainsi que la planification et la réalisation de campagnes de vaccination doivent être démontrés dans la proposition. Les pays doivent démontrer l’alignement entre les activités financées par  les allocations RSS, et les activités financées par d’autres types de soutien en espèces de GAVI, telles que les allocations pour l’introduction d’un vaccin et pour le soutien opérationnel aux campagnes vaccinales.

· L’approche de GAVI au RSS inclut un soutien à la mobilisation communautaire, la création de la demande et la communication, notamment l’approche de communication pour la vaccination.

· GAVI approuve l’innovation. Les pays sont encouragés à penser à des activités novatrices et catalytiques susceptibles de supprimer les goulets d’étranglement afin d’améliorer les résultats de la vaccination.

· GAVI invite les candidats à inclure un financement pour les organisations de la société civile (OSC) qui mettront en œuvre le soutien au RSS en vue d’améliorer les résultats de la vaccination. Les OCS peuvent recevoir le financement de GAVI de deux façons : i) GAVI verse les fonds au Ministère de la Santé qui les transfère à l’OSC, ou ii) GAVI verse les fonds directement à l’OSC. Prière de vous reporter à l’annexe 4 pour davantage de précisions. 

· Les demandes doivent inclure des détails sur les leçons tirées de la mise en œuvre d’allocations antérieures de RSS de GAVI ou du soutien provenant d’autres sources telles que des allocations antérieures de soutien aux vaccins nouveaux, les outils d’évaluation de l’efficacité de la gestion vaccinale (EGV) ou d’évaluation post-introduction, les examens du PEV, etc. 

· Les demandes doivent donner des informations montrant comment la question de la viabilité sera traitée.

· Les demandes doivent renseigner sur la manière dont la question de l’équité (du point de vue du genre, de la situation géographique et du statut socio-économique) sera traitée.

· Les demandes doivent montrer la complémentarité et la valeur ajoutée du soutien de GAVI pour lever les goulets d’étranglement et renforcer le système de santé, par rapport au soutien d’autres partenaires et sources de financement, et par rapport à d’autres fonds de GAVI propres aux nouveaux vaccins et/ou aux campagnes de vaccination.

· Les candidats sont invités à identifier l’assistance technique et les besoins en capacité pour la mise en œuvre et le suivi des allocations RSS. Les candidats doivent inclure des détails sur l’assistance technique à court et moyen terme s’ils en font la demande, comme partie intégrante de la demande de soutien RSS afin de garantir une  solide mise en œuvre et efficacité du soutien GAVI au RSS.

	PARTIE A - RÉSUMÉ DU SOUTIEN DEMANDÉ ET COORDONNÉES DU CANDIDAT

	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives Complémentaires pour les demandes de soutien au RSS


Résumé d’une demande de soutien complète
	Formulaires de demande du RSS et pièces à joindre obligatoirement

→ Veuillez inscrire un « X » dans la case correspondant à un document inclus 

	N°
	Document
	X

	1.
	Formulaire de demande du RSS 
	X

	2.
	Feuille de signatures du Ministre de la Santé, du Ministre des Finances et des membres du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS)
	X

	3.
	Compte rendu de la réunion du CCSS ayant avalisé la proposition
	X

	4.
	Compte rendu des trois dernières réunions du CCSS ou équivalent
	X

	5.
	Plan de suivi et d’évaluation du RSS 
	X

	6.
	Plan de travail et budget détaillés 
	X

	7.
	Plan d’achat détaillé (18 mois)
	X


	Documents nationaux existants – pièces à joindre obligatoirement

Si possible, veuillez joindre des documents nationaux approuvés, de préférence à des projets. Pour un pays décentralisé, fournissez un plan en vigueur au niveau des États/des provinces en plus de tout document pertinent au niveau national.

→ Veuillez inscrire un « X » dans la case correspondant à un document inclus

	N°
	Document
	X

	8. 
	Stratégie nationale de santé, politique ou plan national de santé, ou autres documents joints à la proposition, qui mettent en lumière les interventions stratégiques de RSS
	X

	9.
	Plan national de suivi et d’évaluation (pour le secteur/la stratégie de santé)
	X

	10.
	Politique nationale de vaccination
	X

	11. 
	PPAC national
	X

	12. 
	Évaluations vaccinales (EGV, évaluation post-introduction, examens du PEV), si disponibles
	X

	13.
	Mandat du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS)
	X


	Documents nationaux existants – Pièces jointes supplémentaires

Si possible, veuillez joindre des documents nationaux approuvés, de préférence à des projets. Pour un pays décentralisé, outre tout document pertinent au niveau national, veuillez fournir un plan en vigueur au niveau des États/des provinces.

→ Veuillez inscrire un « X » dans la case correspondant à un document inclus

	N°
	Document
	X

	14.
	Évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé (le cas échéant)
	

	15.
	Réponse à l’évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé (s’il y a lieu)
	

	16.
	Si des fonds sont transférés directement à une OSC ou un réseau d’OSC, veuillez fournir les trois plus récents états financiers publiés de l’OSC principale, vérifiés par un commissaire aux comptes externe indépendant et qualifié.
	


	1. Informations sur le candidat

	Candidat :
	MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

	Pays :
	MADAGASCAR

	Titre de la proposition :
	DEMANDE DE SOUTIEN RSS 2015 - 2017

	Date de début proposée :
	JANVIER 2015

	Durée du soutien demandé :
	3 ANS

	Financement total demandé à GAVI :
	16 639 999$US

	Coordonnées de contact 

	Nom
	KOLO ROGER 

	Organisation et titre
	MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE

	Adresse postale
	BP 88 AMBOHIDAHY

	Téléphone
	+261 20 22 236 98 / +261 20 22 236 97

	Fax
	

	Adresse électronique
	


	2. Procédure de mise au point de la proposition

	Cette section donnera un aperçu de la procédure de mise au point de la proposition, en soulignant les contributions des principales parties prenantes.  

→ Veuillez aborder tous les points figurant ci-dessous. Indiquez si certains ne sont pas applicables et expliquez pourquoi :

a) l’organe principal qui a dirigé la mise au point de la proposition et a coordonné les contributions ; il est possible d’avoir plusieurs organes d’exécution principaux, néanmoins, le pays doit décider quel département dirigera le processus de mise au point de la proposition ;

b) le rôle joué par le CCSS et le CCIA ;

c) la coopération entre le PEV et d’autres départements du Ministère de la Santé ayant participé à l’élaboration de la proposition (y compris les départements de la planification, de la santé infantile, etc) ;

d) la participation des organismes au niveau sous-national (provincial, district, etc.) ;

e) le rôle des OSC. Les candidats doivent indiquer si le CCSS/CCIA a travaillé avec une plateforme/coalition d’OSC, ou juste avec des organisations individuelles ; veuillez donner le nom et les coordonnées des OCS ou des plateformes d’OSC concernées ; 

f) le nom et le rôle d’autres partenaires du développement/donateurs ;

g) le rôle du secteur privé, le cas échéant ;

h) une description de l’assistance technique reçue pendant l’élaboration de la proposition ; incluez la source de l’assistance technique et un commentaire sur la qualité et l’utilité de cette assistance technique ;

i) une description du processus global de mise au point de la proposition : durée, principales étapes, travail analytique réalisé, liens entre la mise au point de la proposition et la planification/budgétisation du secteur national de la santé, liens entre la mise au point de la proposition et l’évaluation JANS (le cas échéant) ;

j) une description des éléments les plus difficiles pendant l’élaboration de la proposition et de la façon dont ils ont été résolus.

	DEUX PAGES MAXIMUM

Le processus de développement du nouveau Proposal RSS-GAVI a débuté le 04 juillet 2013 à l’initiative du Ministère de la Santé Publique. La conception a été mise en route au cours  de la réunion de partage du lancement de la nouvelle demande de soutien au RSS par GAVI.

Il s’en est suivi de multiples réunions techniques périodiques à travers un processus participatif de tous les acteurs centraux (Directions et Services du Ministère de la Santé Publique : Secrétariat Général, Direction Générale de la Santé, Direction des Etudes et de la Planification, Direction des Ressources Humaines, Direction des Affaires Administratives et Financières, Direction des Districts Sanitaires, Direction de la Santé de l’Enfant, de la Mère et de la Reproduction, Service des Statistiques Sanitaires/Direction du Système d’Information),  périphériques (Direction Régionale de la Santé, Service des Districts Sanitaires), ainsi que les  partenaires techniques et financiers du secteur de la santé et Organisation des Sociétés Civiles (OSC).
Cependant, Madagascar a bénéficié de :

· l’appui des PTF (OMS, UNICEF) dans le processus d’élaboration de la proposition

· la présence des experts de l’OMS pour appuyer l’équipe nationale au cours de deux missions techniques (du 09 au 13 décembre 2013 et du 09 au 17 avril 2014) pour améliorer  la finalisation de la soumission

Les séquences de ces ateliers sont relatées ci-dessous, et les plus intenses ont été celles qui ont été organisées  après l’Atelier de Revue par pair des Proposal RSS/GAVI-OMS au Caire/Egypte, du 17 au 20 juin 2013, pour lequel a participé une délégation de Madagascar composée de : (i) deux représentants du Ministère de la Sante : le Directeur de la DDS et le Chef de Service de la Vaccination, (ii) trois représentants des partenaires, dont deux de l’OMS et un de l’UNICEF et (iii) d’un représentant des Organisation de la Société Civile (OSC) le Coordonnateur de l’ONG ASOS. 
Les différentes étapes de la mise au point du document sont constituées par les  séquences de  réunions suivantes, avec mention des entités participantes :  

· 2ème semaine de juillet 2013 : Constitution du Groupe de Travail Technique (GTT), en charge d’initier l’élaboration de la Proposition et composé des membres de la délégation de l’Atelier du Caire et les techniciens des Directions et Services mentionnés ci-dessus;

· Du 05 au 17 juillet 2013 : Collecte de tous les  documents de travail requis pour l’élaboration du nouveau proposal, soit par messagerie émail, soit par remise directe  à la DDS par les membres de la GTT, et début de rédaction de la demande de soutien par un groupe restreint désigné  par le Directeur de la DDS après échange avec le Point Focal RSS au niveau de l’OMS.  Un draft 0 a été établi et partagé à tous les membres. Les collectes des feed-back et commentaires ont été effectués au fur et à mesure par des échanges d’emails pour faciliter l’insertion des suggestions ou des amendements après chaque réunion; 

· 18 Juillet 2013 : réunion du Comité Technique du CCIA/CCSS pour la présentation du draft 0 de la PARTIE C décrite dans la directive pour la demande de soutien (Analyse de situation, y compris analyse des goulots d’étranglement et des écarts : Statistiques clés sur la santé et le système de santé ; Description du secteur national de la santé ; Stratégie nationale de santé et évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé ; Plan de suivi et d’évaluation pour le plan national de santé ; Goulots d’étranglement du système de santé qui contrarient les résultats de la vaccination ; Leçons tirées et expérience acquise; 

·  25 Juillet 2013 : Réunion du Groupe Technique et Suite de la validation de la Partie C;

· 1er Aout  2013 : Présentation du draft 0 de la Partie D sur les objectifs et les activités proposées à l’issue de la synthèse des propositions par mail entre le groupe de rédaction et les membres du Comité Technique.  Validations des goulots d’étranglement identifiés dans le draft 0 par les membres du Comité Technique;

· Semaine du 05 et du 12 Aout 2013 : amélioration la rédaction et partage des documents par mail pour la suite des exercices;

· 22 Aout 2013 : validation  des objectifs et des activités;

· 29 Aout 2013 : validation des résultats intermédiaires pour la chaine des résultats;

· 03 septembre 2013 : réunion dirigée par le Secrétaire Général pour renforcer l’organisation afin de  pouvoir respecter la date d’envoi;

· Semaine du 04 septembre 2013 : Atelier bloqué du Comité Technique  avec les représentants de toutes les parties prenantes à l’Espace Lion d’Or pour la finalisation du document;

· 10 septembre 2013 : Réunion de validation du Draft pré-final par  les membres du CCIA/CCSS;

· 11 septembre 2013: Finalisation de la proposition par le Comité Technique; 

· 13 septembre 2013 : Signature et envoi de la proposition à GAVI

· Août 2013 : Recommandations de la CEI d’améliorer la proposition

· 09 décembre 2013 : revue des améliorations à apporter pour le renforcement  de la proposition par rapport à la version de septembre avec l’équipe du CAIRE et l’Assistant Technique de l’OMS / GAVI

· 10 décembre 2013 : Réunion du GTT 
· renforcement de la proposition nécessitant des arbitrages 

· priorisation des districts cibles
· discussion sur les objectifs et revue des activités 

· 11 et 12 décembre 2013 : Atelier bloqué avec le Consultant Dr Jean Charles DUBOURG
· points de renforcement de la proposition nécessitant des arbitrages

· travaux de groupe sur le : 

· Plan de Suivi Evaluation : redéfinition des résultats intermédiaires pour la partie narrative, choix des indicateurs à retenir pour le cadre de suivi évaluation (partie Excel)

· Budget : arbitrage sur la répartition de l’année pour le budget

· Leçons apprises : avec les objectifs révisés et validés et analyse des risques

· Gestion de la proposition : modalité de mise en œuvre et modalité d’approvisionnement et de gestion financière

· 27 Décembre 2013 : Réunion du GTT

· Arbitrage sur la partie « E Budget » après recommandations du consultant OMS 

· Répartition des tâches pour les collectes des informations complémentaires pour le narratif.

· 31 Décembre 2013 : Réunion du GTT

· Présentation du budget amélioré

· Insertion des travaux par entité. 

· 07 Janvier 2014 : Réunion d’arbitrage du GTT sur le cas du Coordonnateur de mise en œuvre et le plan de finalisation de la nouvelle demande de financement de GAVI 2014 - 2018

· 10Janvier 2014: Réunion CCIA/CCSS pour approbation. 
· 24 janvier 2014 : Transmission de la nouvelle proposition qui a fait l'objet de pré revue OMS le 31 janvier 2014
· 10 et 11 février 2014: Réunion de finalisation de demande d'éclaircissement sur la 4ème tranche du premier proposal et recueil des préoccupations des DRSP et MI qui a servi de base pour  le développement de la proposition par le GTT.
· 19 et 20 mars 2014: Réunion du GTT pour l'appropriation des Nouvelles directives de GAVI et des recommandations de la pré revue du 31 janvier

· 26 et 27 mars 2014: Réunion du GTT pour l'amélioration du contenu de la section sur les goulots d'étranglement du proposal 2 par rapport aux recommandations de la pré revue du 31 janvier 2014
· 10 à 16 avril 2014: Réunion du GTT et Assistance Technique Internationale en Atelier bloqué avec un Consultant Dr YAO pour la finalisation du proposal 2 de RSS GAVI

· 17 avril 2014: Réunion du Comité Technique pour la pré validation de la nouvelle proposition avec présence de DRSP
· 25 avril 2014 : Réunion de CCIA/ CCSS pour approbation
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Veuillez noter que cette demande ne sera ni examinée ni approuvée par GAVI sans la signature des Ministres de la Santé et
des Finances ou de leur représentant autorisé.

Ministre de la Santé Ministre des Finances
Nom :/Pr. Jéan RAYAFINDRAVONONA
AN

Date : !’% AVR 2014 Date: 4 0 APR 2011
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Veuillez cocher la case qui convient pour indiquer si les signataires ci-dessus incluent une représentation

d’une plateforme élargie d'OSC: Oui O Non O

Les membres individuels du CCSS peuvent adresser des remarques informelles & I'adresse :

gavihss@gavialliance.org. Toutes les remarques seront traitées de maniére confidentielle.





	


	PARTIE B– RÉSUMÉ EXECUTIF


	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives Complémentaire pour les demandes de soutien au RSS

	3. Résumé exécutif

	Veuillez fournir un résumé de la proposition, de deux pages au plus, qui abordera tous les points figurant ci-dessous :

les principaux goulets d’étranglement pour parvenir aux résultats en matière de vaccination décrits dans la proposition et comment les objectifs proposés dans cette demande tenteront de les lever et d’améliorer les résultats en matière de vaccination ; 

une description succincte de la population couverte par l’intervention (c’est-à-dire la population totale visée) ;

les objectifs et le budget pour chaque objectif ;

1. les dispositions de mise en œuvre, notamment le rôle des départements administratifs et des  OSC. Prière d’inclure un résumé des dispositions de gestion financière, de passation des marchés et de suivi et évaluation

	DEUX PAGES MAXIMUM
Madagascar couvre une superficie de 587.040 km² avec une population estimée à 24 434 817 millions d’habitants selon les projections du RGPH4 de 1993, dont 43 %  est âgée de moins de 15 ans et 67% vit en milieu rural. Le  taux de mortalité infanto-juvénile est à 72 pour 1000 naissances vivantes et le taux de mortalité maternelle a stagné à 498 pour 100.000 naissances vivantes. L’incidence de la pauvreté était de 76.5% en 2010 contre 68,7% en 2005). Madagascar était classé 151ème sur 164 selon l’indice de développement humain de 2012.

Le taux de couverture vaccinale en DTCHep3 était de 90% en 2013 (Source : Service de vaccination, JRF 2013)

En l’absence d’un nouveau  Plan de Développement du Secteur de la Santé (PDSS), le développement du système de santé est guidé par le Plan Opérationnel pour la mise en œuvre des engagements de Madagascar  à la Stratégie Globale du Secrétaire Général des Nations Unies sur la santé de la Femme et de l’Enfant qui couvre la période 2012-2015. 
Celui-ci comporte les quatre axes stratégiques suivants : (i) Augmentation de la demande des services de soins promotionnels, préventifs et curatifs, (ii) Amélioration de la disponibilité et de l’accès aux services de qualité à tous les niveaux du système de santé, (iii) Mise à échelle des interventions à haut impact et instauration d’approches novatrices, (iv) Renforcement de l’appui institutionnel favorable à la santé de l’adolescent, de la femme et de l’enfant.
Il comporte 21 objectifs spécifiques dont  huit se rapportent au système de santé et à la  vaccination. 
Il consiste d’ici 2015 à : (1) Augmenter de 22 à 194 le nombre les formations sanitaires assurant l’accès pour tous à des soins obstétricaux et néonatals d’urgence de qualité ; (2) Augmenter de 57% à 80% la couverture en vaccin antitétanique chez les femmes enceintes ; (3) Augmenter de 44% à 75% le taux d’accouchements assistés par des agents de santé qualifiés ; (4) Etendre les services de néonatologie dans tous les hôpitaux de districts ; (5) Etendre l’offre de paquet intégré de prise en charge des maladies de l’Enfant dans 100% des CSB ; (6) Atteindre une couverture vaccinale pour tous les antigènes de 90% dans au moins 80% des districts ; (7) Assurer la mise en œuvre de la PCIME communautaire au niveau de 100% des districts ; (8) Augmenter l’allocation budgétaire pour le secteur santé de 9% à au moins 12% du budget de l’Etat. 

Mais l’atteinte de ces objectifs est limitée par certaines contraintes liées au système de santé. Ce sont : (i) la faible accessibilité aux soins et aux services de vaccination, (ii) la faible disponibilité des vaccins de qualité et des ressources humaines, (iii) la faible coordination du secteur, (iv) le sous-financement du secteur, (v) La faiblesse du système d’information sanitaire, (vi) la faible utilisation des services santé par les populations 

Ces goulots  sont également cohérents avec ceux retenus dans le Plan Pluriannuel Complet du PEV 2011-2015 et qui sont visés par les objectifs suivant à savoir :

· Améliorer la couverture vaccinale de manière équitable et la protection de la population contre les maladies évitables par la vaccination,

· Garantir l’accès aux vaccins de qualité au niveau national tout en assurant la sécurité des injections et la gestion des déchets selon les normes
La subvention GAVI-RSS  dont l’objectif général est de contribuer au renforcement du système de santé intégré afin d’assurer une couverture vaccinale équitable » contribuera à lever les goulots d’étranglement prioritaires du système de santé identifiés qui limitent les résultats de la vaccination. Elle vise également à réduire les facteurs d’iniquité dans la couverture et l’utilisation des soins de santé par la population. 

Les interventions de la subvention GAVI-RSS ont été définies en étroite complémentarité avec les interventions de la proposition GAVI-RSS en cours d’exécution ainsi que  les appuis au système de santé des autres PTF et de l’Etat Malgache. Les interventions seront mises en œuvres prioritairement dans 72 districts sélectionnés parmi les 112 que compte le pays sur la base des critères suivants (Cf. annexe justification districts sanitaires) :

· Taux de couverture vaccinale Penta3 < 80% (JRF 2013)

· Taux d’abandon Penta1-3 supérieur à 10% (JRF 2013)

· Districts sanitaires avec nombre d’Enfants non vaccinés > 1000 et /ou taux d’ENV  > 10% (EDS 4) District avec CSB / population très enclavés 

· Districts urbains d’Antananarivo (dénominateurs non maitrisés, population marginalisée non vaccinée).

Cependant, selon la nature des activités, les moyens requis et les objectifs à atteindre, certaines interventions seront élargies aux autres districts. D’autre part, la subvention GAVI-RSS prendra le relai pour appuyer des activités prioritaires à la clôture de certains  projets respectivement en 2015 et 2016. 
Les interventions envisagées, sont ventilées dans les cinq objectifs stratégiques suivants :
Objectif 1 : Renforcer la couverture des services de soins de santé primaires de qualité et de la vaccination dans  les Formations Sanitaires (5 614 836$US)
Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement en rapport  à la faible accessibilité liée à l’absence ou la non fonctionnalité des formations sanitaires pour cause de manque de personnel, à  la disponibilité des AS et à la qualité  des services de santé de bases et contribuera à améliorer (i) l’accessibilité de la population aux services de santé de bases à travers la construction/réhabilitation/équipement de CSB et l’appui à la réalisation des stratégies avancées de vaccination ainsi que  (ii) la disponibilité et qualité  des services de santé de base à travers l’amélioration de la gestion des déchets biomédicaux,  le renforcement des capacités des EMAD, le renforcement des capacités institutionnelles du PEV central pour une meilleure coordination des activités par l’appui aux supervisions formatives des  niveaux déconcentrés (y compris la GEV), le renforcement des compétences gestionnaires des acteurs du PEV à tous les niveaux (MLM), l’amélioration de la disponibilité, de l’équité dans la répartition et la motivation du personnel des CSB ainsi que de sa compétence

Objectif 2 : Renforcer la capacité de la chaîne de froid et de stockage des intrants PEV aux niveaux national, régional, district et CSB (4 640 800$US)
Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement en rapport à l’insuffisance de capacités de stockage des vaccins et des intrants du PEV liés à l’insuffisance des Infrastructures et du système de CDF pour recevoir les nouveaux vaccins et à une gestion efficace des vaccins perfectible. Les interventions s’inscrivent directement dans le cadre des recommandations de l’évaluation de la GEV de 2011 et du plan de renforcement de la gestion efficace des vaccins qui en découle. Cet objectif contribuera  principalement à améliorer la disponibilité des vaccins au niveau CSB à travers (i) l’ amélioration de la  capacité de la chaîne de froid pour le stockage de tous les vaccins (vaccins traditionnels et nouveaux vaccins) aux niveaux régions/districts par la mise en œuvre du plan de remplacement des réfrigérateurs, l’appui à la maintenance de la chaine de froid, l’appui à la dotation en pétrole pour le fonctionnement des réfrigérateurs , la sécurisation du transport des vaccins par des camions frigorifiques ; (ii) à améliorer la gestion efficace des vaccins

Objectif 3 : Renforcer le  système d’information sanitaire pour la production de données de qualité et leur utilisation à tous les niveaux en vue de faciliter le suivi /évaluation (2 682 033$US)
Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement en rapport à la faible performance du système d’information sanitaire liée à la faiblesse de capacité de gestion ainsi que la non harmonisation des données à tous les niveaux  et la sous-utilisation des données pour le suivi-évaluation et la planification stratégique. Il s’inscrit dans le cadre du Plan Stratégique de Renforcement du Système d’Information Sanitaire 2013-2017 dont il appuiera la mise en œuvre. 
Cet objectif contribuera (i) à améliorer la disponibilité et la qualité et l’utilisation des données d’information sanitaire, (ii)  à améliorer le suivi-évaluation du système de santé à travers l’organisation des revues trimestrielles intégrées pour le  suivi-évaluation des programmes de santé et la planification stratégique et (iii) à renforcer la surveillance communautaire des MEV.
Objectif 4 : Renforcer  l’utilisation  de service de soins à travers la stimulation de la demande  (2 298 820$US)
Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement en rapport à la faible participation communautaire et à l’insuffisance de l'utilisation des services de santé liés à la faiblesse de la  coordination et de l’harmonisation des activités entre AS, AC, OSC;. Il s’inscrit dans le cadre de la Politique Nationale de Santé Communautaire (2009) dont il appuie la mise en œuvre.  Cet objectif contribuera (i) à renforcer la participation communautaire  en faveur de la vaccination dans la recherche active des perdus de vues et des enfants non vaccinés, (ii) à intensifier  la mobilisation sociale en faveur de la vaccination et (iii) à améliorer la coordination et l’harmonisation des activités entre AS, AC et OSC

Objectif 5 : Renforcer la viabilité du financement de la vaccination (65 190$US)  

Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement liés à l’insuffisance de financement par l’Etat de la santé et de la vaccination en particulier.et contribuera à renforcer la mobilisation des ressources en faveur du financement de la santé en général et de la vaccination en particulier

Les progrès réalisés seront évalués à travers les indicateurs suivants :   
· Taux de mortalité infanto-juvénile et le taux de mortalité infantile.
· Indicateurs relatifs aux résultats en matière de vaccination :  (1) Taux de couverture en  DTC HEP B HIB 3 (% de nourrissons survivants ayant reçu les trois doses d’un vaccin antidiphtérique, antitétanique et anticoquelucheux, anti-hépatite B et anti-Heamophilus Influenzae B) ; (2) Taux de couverture en  VAR ; (3)  Équité géographique de la couverture du  DTC HEP B HIB 3 (% de districts qui ont une couverture du  DTC HEP B HIB 3 supérieure ou égale à 80%) ; (4) Équité socio-économique dans la couverture vaccinale ( la couverture du  DTC HEP B HIB 3 dans le quintile le plus pauvre est de  moins 8,2  % à la couverture dans le quintile le plus riche ) ; (5) Proportion d’enfants complètement vaccinés (% d’enfants âgés de 12 à 23 mois qui ont reçu tous les vaccins essentiels dans le programme de vaccination systématique du pays) ;   (6) Taux d'abandon ;  (7) Nombre d’Enfants Non Vaccinés (enfants de 0 à 11 mois) ; 
· Indicateurs relatifs aux résultats intermédiaires
Objectif 1 : (1) Nombre de personnels formés en planification/MLM,  (2) Nombre de PTA élaborés, (3) Nombre de centres de santé réhabilités
Objectif 2 : (4) Nombre de CSB équipés en réfrigérateurs solaires, (5) Nombre de camions frigorifiques disponibles pour le niveau central, (6) Nombre de régions dotés en camions frigorifiques
Objectif 3 : (7) Nombre de districts équipés en kits informatiques, (8) Nombre de districts ayant réalisé la DQS dans le contrôle de la qualité des données, (9) Taux de promptitude des rapports RMA PEV, (10) Taux de complétude des rapports RMA PEV
Objectif 4 : (11) Pourcentage de radios locales ayant signé la lettre d’engagement pour  la sensibilisation  et diffusant le thème de vaccination 
Objectif 5 : (12) Pourcentage des CSB qui ont connu de rupture de stock de vaccin

La mise en œuvre de la subvention GAVI–RSS sera placée sous le leadership et la responsabilité du Ministère de la Santé Publique,  fera intervenir divers organes et ou structures nationaux, des niveaux central, intermédiaires et périphériques du MSANP, ainsi que des OSC et des PTF et se fera en conformité avec les termes de l’Aide-Mémoire GAVI-MSANP signé en juillet 2012 et dans le strict respect des interventions et du budget décrits dans la proposition GAVI-RSS et aussi conformément selon les recommandations de l’APS 2013. 
La coordination du projet s’effectuera à travers le Comité de Coordination (CCIA/CCSS) composé des représentants du gouvernement, des PTF ainsi que des OSC, par l’intermédiaire des réunions régulières
Les modalités de gestion administrative et financière seront celles définies dans le Manuel de Procédures Administratives, Comptables, Financières et de Passation de marchés de l’utilisation des fonds GAVI  validé en Mars 2013.

 La gestion administrative et financière de la subvention sera assurée par  l’Unité de Gestion (UG GAVI-RSS) placée sous l’autorité du Directeur des Districts Sanitaires en tant que coordonnateur de la mise en œuvre de l'ensemble des activités du programme. L’utilisation des fonds sera vérifiée sur le plan interne par la Cellule d’Inspection des Services de Santé (CISS) du MSANP pour les interventions à tous les niveaux (District, Région, Central)

En vue de garantir une meilleure utilisation des Fonds GAVI, le Ministère de la Santé Publique collaborera avec le Secrétariat de GAVI pour assurer que la politique de transparence et de responsabilité (TAP) au niveau de Madagascar respecte les critères exigés. Des audits seront initiés par le CCIA/CCSS et les résultats de chaque audit seront discutés au niveau du CCIA/CCSS en vue de prendre les dispositions utiles pour corriger les insuffisances éventuelles dans la gestion des Fonds.

Un cabinet externe indépendant réalisera un audit financier annuel de la subvention sur l’ensemble des activités du Programme ainsi que les aspects fiduciaires.

Le niveau central, à travers les organes d’exécution principaux (DDS, DSMER/SV, DSI/SSS, DEP), aura la charge de la programmation des activités soutenues par la subvention notamment dans le cadre des Plans de Travail Annuels (PTA) ainsi que de la coordination des activités menées aux niveaux intermédiaire et périphérique, suivi, contrôle atteinte des résultats/respect du chronogramme/procédure 

Le niveau intermédiaire, à travers les DRSP,  aura la charge de superviser la planification/programmation et la mise en œuvre des activités au niveau des districts, notamment validation des requêtes et suivi et  contrôle de l’effectivité des dépenses, du respect des procédures et  des pièces justificatives

Au niveau  opérationnel, (i) les SDSP auront la charge de la  planification/programmation/supervision et de la MEO des activités  au niveau CSB sous la supervision et l'autorité de la DRSP, (ii) les Centres de Santé de Base publics seront chargés de la mise en œuvre opérationnelle des activités de routine du PEV (dont stratégies fixes ou avancées/mobiles) et de superviser les AC.

Les Organisations de la Société Civile (OSC), en tant que membres du CCIA/CCSS, participeront aux décisions. Au niveau communautaire, ces OSC  vont effectuer la planification, l’encadrement, la formation  et la supervision des Agents Communautaires (AC). 

La mise en œuvre des réformes entreprises actuellement dans le secteur de la santé par le Gouvernement permettra d’assurer la pérennité des acquis du soutien de GAVI. Ce sont : (1) le vote et l’application de la loi sur le financement de la vaccination, (2) l’augmentation de la part du budget global allouée à la santé (3) l’amélioration des capacités techniques de gestion et de gouvernance et (4) l’amélioration de la qualité des prestations. 

Le montant global du soutien de GAVI qui s’étendra sur trois années allant de 2015 à 2017, s’élève à 16 639 999 USD et devrait permettre la vaccination 2 409 467 enfants de moins de un an survivants en DTCHepBHib3 et 2 906 864 de femmes enceintes en VAT2 et plus pendant cette période de 3ans et complètera les financements déjà disponibles (Etat, et autres partenaires). 
Par ailleurs, le Gouvernement contribuera durant la mise en œuvre de la nouvelle demande 2015-2017 dans l’achat de pétrole, l’achat des vaccins  et pour la réhabilitation des CSB pour un budget de 7 941 741 $US.



	4. Acronymes

	→ Veuillez détailler intégralement tous les acronymes utilisés dans cette demande de soutien, y compris dans le Plan de Suivi et d’Evaluation (Annexe 3) et dans le modèle de budget, d’analyse des écarts, et de plan de travail (annexe 4) 


	Acronyme
	Signification de l’acronyme

	ABR
	Approche Basée sur les Résultats

	AC
	Agent Communautaire

	ACD
	Atteindre Chaque District

	ACC
	Atteindre Chaque Communauté

	ACE
	Atteindre Chaque Enfant

	AFD
	Association Française pour le développement

	APS
	Audit de Programme de Soutien en espèce

	AS
	Agent de Santé

	ASOS
	Action  Socio sanitaire Organisation Secours  

	BAD
	Banque Africaine de Développement

	BATS
	BottelneckAssesment Tools

	BG
	Budget Général

	BM
	Banque Mondiale

	CCIA
	Comité de Coordination Inter Agences

	CCSS
	Comité National de Coordination du Secteur Santé

	CCDS
	Commission Communale de Dévéloppement Sanitaire

	CDMT
	Cadre des Dépenses à Moyen Terme

	CIP
	Communication Inter Personnel

	CISS
	Cellule d’Inspection des Services de Santé

	CHD
	Centre Hospitalier du District 

	CHRD
	Centre Hospitalier de Référence du District 

	CNS
	Comptes Nationaux de santé

	COGE
	Comité de Gestion

	COSAN
	Comité de Santé

	CRIS
	Méthode « Connaître, Recenser, Informer, Suivre »

	CSB
	Centre de Santé de Base

	DDS
	Direction des Districts Sanitaires

	DEP
	Direction des Etudes et de la Planification

	DQS
	Data Quality Self Assesment

	DRH
	Direction des Ressources Humaines

	DRSP
	Direction Régionale de la Santé Publique

	DSI
	Direction du Système Informatique

	DSMER
	Direction de la Santé de la Mère, de l’Enfant et de la Reproduction

	DTC
	Diphtérie – Tétanos – Coqueluche (vaccin)

	EDS
	Enquête Démographique et de Santé (DHS)

	EGF
	Evaluation de la Gestion Financière

	EGV
	Evaluation de la Gestion Efficace des Vaccins

	EMAD
	Equipe de Management de District

	ENV
	Enfant non Vacciné

	FANOME
	Fonds d’Approvisionnement non stop en Médicaments Essentiels

	FBR
	Financement Basé sur les Résultats

	FS
	Formation Sanitaire

	GAR
	Gestion Axée sur les Résultats

	GAVI
	Global Alliance for Vaccines and Immunization

	GTT
	Groupe Technique de Travail

	IHP+
	Partenariat International pour la Santé et initiatives connexes

	JANS
	Joint Assesment of National Health System

	JRF
	Joint Report Form

	LFI
	Loi des Finances Initial

	MAPI
	Manifestation Adverse Post immunization

	MSANP
	Ministère de la Santé Publique

	NU
	Nations Unies

	OMD 
	Objectifs du Millénaire pour le Développement

	OMS 
	Organisation Mondiale de la Santé

	ONG 
	Organisations Non Gouvernementales

	OSC
	Organisation de la Société Civile

	PACSS
	Programme d'Appui Conjoint au Système de Santé

	PAIS
	Programme d'Approvisionnement Intégré des Intrants de Santé

	PASSOBA
	Programme d’Appui aux Secteurs Sociaux de Base dans le Secteur Santé 

	PAUSENS
	Programme d'Appui en Urgence au Secteur de l'Education Nationale et de la Santé

	PBF
	Performance BasedFunding

	PDD
	Plan de développement des Districts

	PDR
	Plan de Développement des Régions

	PDSS 
	Plan de Développement du Secteur Santé

	PEV 
	Programme Elargi de Vaccination

	PFA 
	Paralysie Flasque Aiguë 

	PhaGeCom
	Pharmacie à Gestion Communautaire

	PI
	Plan Intérimaire

	PIB
	Produit Intérieur Brut

	PMA 
	Paquet Minimum d'Activité

	PNDRHS
	Plan National de Développement des Ressources Humaines en Santé

	PNS
	Politique Nationale de Santé

	PNSC
	Politique Nationale de Santé Communautaire

	PPAC 
	Plan Pluri Annuel Complet du PEV

	PRMP
	Personne Responsable des Machés Publiques

	PTA
	Plan de Travail Annuel

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	RGPH
	Recensement Général de la Population et de l'Habitat

	RMA
	Rapport Mensuel d'Activités

	RSS 
	Renforcement du Système de Santé

	SAF
	Service Administratif et Financier

	SALAMA
	Centrale d’achat de médicaments et intrants de santé

	SARA
	Service Availibity and Readiness Assesment

	SIG
	Système d’Information pour la Gestion 

	SSS
	Service des Statistiques Sanitaires

	SV
	Service de la Vaccination

	SwAp
	Sector Wide Approach (approche sectorielle)

	UDD
	Utilisation des Données

	UE
	Union Européenne

	UG GAVI/RSS
	Unité de Gestion GAVI/RSS

	UNICEF 
	Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

	USAID
	United States Agency for International Development

	VAR
	Vaccin Anti-Rougeoleux

	VAT
	Vaccin Anti-Tétanique

	


	PARTIE C– ANALYSE DE SITUATION


	

	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives Complémentaires pour les demandes de soutien au RSS

	5. Statistiques clés sur la santé et le système de santé

	→ Veuillez donner les statistiques les plus récentes pour les indicateurs clés sur la santé, la vaccination et les systèmes de santé en joignant les derniers examens du PEV, examens du secteur de la santé ou EDS.

→ Si possible, les données sur les principales statistiques seront présentées en montrant les différences selon les quintiles de revenu et ventilées par sexe.

→ Si elles sont disponibles, des données ventilées pour les principaux indicateurs statistiques montrant les différences par situation géographique (région/province) et milieu urbain/rural devraient être incluses dans l’espace fourni après le tableau.

→ Veuillez renseigner sur les vaccins actuellement utilisés par le programme de vaccination, ainsi que sur tout vaccin qu’il est prévu d’administrer à l’avenir.




	Statistiques clés

	Indicateur
	Source
	Moyenne nationale

	Différence de pourcentage entre le quintile le plus riche et le quintile le plus pauvre
	Sexe

(Veuillez fournir des données ventilées lorsqu’elles sont disponibles)
	Année

	
	
	
	
	H
	F
	Total
	

	Couverture du  DTC HEP B HIB 3
	EDS IV  
	73 %
	39,2
	72,6 %
	73,0 %
	72,8 %
	2008-09

	
	Service des Statistiques  Sanitaires 
	66%
	
	
	
	
	2012

	
	Estimations OMS/UNICEF
	86%
	
	
	
	
	2012

	
	Estimations officielles   (JRF)
	86%
	
	
	
	
	2012

	Couverture de la 1ère dose de vaccin anti rougeoleux
	EDS IV
	69,6 %
	39,5 
	69,1 %
	70,2 %
	69,6%
	2008-09

	
	Service des Statistiques  Sanitaires 
	64 %
	
	
	
	
	2012

	
	Estimations OMS/UNICEF
	69%
	
	
	
	
	2012

	
	Estimations officielles (JRF)
	84 %
	
	
	
	
	2012

	Taux d’abandon entre la 1ère et la 3e dose du DTC
	EDS IV  
	11,4
	11,8
	
	
	
	2008-09

	
	Service des Statistiques  Sanitaires 
	10.8
	
	
	
	
	2012

	
	Estimations OMS/UNICEF
	10
	
	
	
	
	2012

	
	Estimations officielles (JRF)
	10
	
	
	
	
	2012

	Pourcentage de districts avec une couverture du  DTC HEP B HIB 3≥80%
	EDS IV (Régions) 
	64%
	
	
	
	
	2008-09

	
	Service des Statistiques  Sanitaires 


	14.3%
	
	
	
	
	2012

	
	Estimations officielles (JRF)
	71%
	
	
	
	
	2012

	La couverture du  DTC HEP B HIB 3 dans le quintile le plus pauvre est +/- X points de % que la couverture dans le quintile le plus riche
	EDS IV (strates par régions)

	39,2% 

(régions)
	
	
	
	
	2008-09

	% d’enfants complètement vaccinés
	Données administratives (JRF)
	84%
	
	
	
	
	2012

	
	EDS IV
	61,6%
	41,2
	61,3%
	61,8%
	61,6%
	2008-09

	

	Statistiques supplémentaires sur le système de santé

	Indicateur
	Source
	Valeur

	Année

	Mortalité des moins de cinq ans
	EDS IV
	72 pour 1000
	2008-09

	
	Autres* (SSS)

(préciser la source)
	
	

	Dépenses totales de santé en pourcentage du PIB 


	 Compte Nationaux Santé 
	4,2%
	2010

	
	Autres* 

(préciser la source)
	
	

	Dépenses de santé par habitant


	Données administratives (CNS 2010)
	20,78 USD
	2010

	
	WHO (ODA)


	19USD 
	2011

	Budget total du secteur de la santé pour l’année de la demande


	Données administratives (BG 2013/DEP)
	47 563 254 USD
	2013

	
	Autres* 

(préciser la source)
	
	

	Pourcentage du budget du secteur de la santé financé par le Gouvernement à partir de sources nationales 
	Données administratives (LFI 2013/DEP)
	38,71%
	2013

	
	
	
	

	Budget du PEV pour l’année de la demande  
	Données administratives (DEP)
	2 766 597,20 USD
	2013

	
	
	
	

	Pourcentage de centres du niveau sous-national dont les capacités de la chaîne du froid correspondent à l’usage prévu (fondé sur la définition de l’OMS de « l’adaptation à l’usage prévu ») (au SV)
	Données administratives
	
	

	
	inventaire PEV
	85 %
	2012

	Ponctualité et complétude des rapports des centres et des districts (ou équivalent)
	Service des Statistiques  Sanitaires
	Promptitude : 68,0 %
Complétude : 92.3%
	2012

	
	Données SV (JRF)
	Promptitude : 66,7 %
Complétude : 100 %
	2013

	Il existe des différences importantes entre les taux de couverture vaccinale issues des données administratives du Service des Statistiques Sanitaires (SSS) de Madagascar et celles du Service de Vaccination (estimations officielles JRF): 20 points d’écart pour le Penta3 et la rougeole en 2012. Les estimations officielles du pays (JRF) sont identiques aux estimations OMS/UNICEF sauf pour la rougeole (15 points d’écart). Globalement les taux de couverture vaccinale de l’EDS4 de 2008-2009 et de l’enquête de couverture vaccinale de 2008 sont inférieurs aux estimations officielles JRF de 2012 (13 points d’écart pour le penta3 et 15 points pour la rougeole). Plusieurs hypothèses peuvent être avancées pour expliquer ces différences : 

· l’existence de deux modalités de rapportage des données de vaccination sans réelle intégration entre le SSS et le SV, et avec des différences en termes de promptitude de complétude et de qualité entre ces deux systèmes.

· la non maitrise des dénominateurs des populations cibles du PEV estimés par projection des résultats du RGPH qui date de 1993. A titre d’exemple, 16% des districts ont des taux de couverture en penta3 supérieurs à 100% en 2012 (JRF). Les estimations de population de la capitale et des grandes villes restent très approximatives par méconnaissance des taux d’accroissement réels dus à l’immigration rurale. 

· la non maitrise du dénominateur : qualité insuffisante du rapportage, complétude à améliorer, promptitude problématique due à l’isolement de certaines structures sanitaires et à la faiblesse des systèmes de communication, faible disponibilité des outils de gestion du PEV et des carnets de vaccination. 8% des districts présentent des taux de penta3 supérieurs aux penta1 en 2012. Près de 40% des enfants ne disposaient pas de carnet de vaccination lors de l’EDS4. Il n’existe pas de contrôle de qualité systématique des données d’information sanitaire et du PEV en particulier. Ces différents points seront renforcés dans le cadre de la subvention GAVI-RSS.

En ce qui concerne l’équité, Il n’y a pas de différence très marquée entre les taux de couverture vaccinale estimés dans l’EDS4 en fonction du sexe des enfants (taux de Penta 3 de 72,6 % chez les enfants masculins et 73,0% chez les féminins). On note cependant une différence en fonction du sexe pour les enfants n’ayant reçu aucun vaccin (15% chez les garçons et 11,6% chez les filles). 

Caractéristique socio-démographique
BCG

DTCoq

Polio 

Rougeole
Tous les vaccins3
Aucun vaccin
Pourcentage ayant présenté un carnet de vaccination

1

2

3

0 

1

2

3

Masculin 

80,4

82,8

78,8

72,6

40,9

83,2

79,0

69,9

69,1

61,3

15,0

59,5

Féminin 

85,8

85,6

80,5

73,0

44,4

85,4

80,4

69,9

70,2

61,8

11,6

61,4

                                                                                                          [Source : EDS4]

L’EDS4 montre par contre des iniquités marquées des taux de couverture vaccinale en fonction des caractéristiques économiques (39 points de différence pour le DTP3 entre le quintile le plus pauvre et le quintile le plus riche), en fonction du milieu de résidence (17.8 points de différence pour le DTP3  entre le milieu urbain et rural) et en fonction du niveau d’instruction des mères (40 points de différence entre les mères sans instruction et celles d’un niveau secondaire et plus). Il existe également des iniquités géographiques importantes en fonction des régions/districts sanitaires. Selon l’EDS4, seules 69% des régions (soit 14/22) présentent un taux de couverture en DTP3 supérieur à 80%. Selon les estimations officielles du pays de 2012 (JRF), 79% des districts sanitaires (soit 89 sur 112) ont un taux de couverture en Penta3 supérieur à 80%. 

Pour l’année 2013, 29,46 % des districts sanitaires (soit 33 sur 112) ont un taux de couverture en Penta3 inférieur à 80%. 




	Vaccins actuellement utilisés par le programme de vaccination

	Vaccin
	Année d’introduction
	Commentaires (y compris changements prévus de produit, perte vaccinale, etc.)

	VAT
	1982
	

	HEP B
	2002
	

	HIB
	2008
	DTC Hep B Hib 10 doses en 2010

	PCV 10
	2012
	

	HPV
	2013
	Démonstration 2 districts pilotes

	ROTARIX
	2014
	

	VPO
	1982
	Changement IPVEN 2015

	VAR
	1985
	Changement MR/ ROR


	Vaccins que le programme de vaccination prévoit d’utiliser à l’avenir

Note : cette section inclura tout vaccin actuellement envisagé par le pays et elle ne représente aucunement un engagement du pays à introduire les vaccins cités ci-dessous.

	Vaccin
	Mois / année d’introduction
	Commentaires (notamment les changements prévus de produit, la perte vaccinale, etc.)
	La planification de l’introduction du vaccin a-t-elle été prise en compte dans la demande de RSS ? Dans la négative, pourquoi ?

(Besoins de la chaîne du froid, ressources humaines, etc.)

	VPI 05 Doses
	Avril 2015
	
	Oui : augmentation capacité de stockage

	HPV 2 doses
	2016
	Au niveau national
	Oui capacité de stockage

	MR
	2016
	
	non

	PALU
	2017
	
	Non

	Veuillez utiliser l’espace ci-dessous pour fournir :

· Une ventilation plus précise des données fournies dans la documentation d’appui (le cas échéant). Ces données serviront à illustrer les différences du point de vue de l’équité selon la situation géographique et le milieu urbain/rural. 
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	6. Description du secteur national de la santé

	Cette section donnera à GAVI le contexte national qui servira d’information générale pendant l’examen de la demande de soutien au RSS. 

→ Veuillez présenter brièvement le secteur national de la santé, à savoir les secteurs privé et public, y compris les OSC, agissant aux niveaux communautaire, sous-national et national, en faisant référence au plan national de santé et à d’autres documents clés.

→Veuillez inclure une copie du plan national de santé comme pièce jointe 5. Si le PNS est sous forme de projet, donnez les détails du processus et le calendrier pour l’achever. S’il n’y a pas de PNS ou si d’autres documents sont mentionnés dans la présente section, veuillez fournir ces autres documents clés importants.

Il est recommandé aux candidats de se référer aux catégories d’activités réalisées avec l’allocation de renforcement du système de santé de GAVI dont le détail figure dans les Directives Complémentaire pour les demandes de soutien au RSS (tableau 1). Prière de vous référer à la liste d’aspects du secteur de la santé qui figure dans les Directives Complémentaires. Si certains ne sont pas inclus dans vos documents de référence, veuillez fournir un commentaire concis. Afin de ne pas allonger inutilement cette section, veuillez résumer les éléments clés dans le contexte du soutien au RSS demandé, et donner les références de la section pertinente dans le plan national de santé pour de plus amples détails.

	TROIS PAGES MAXIMUM

GENERALITES

Madagascar, d’une superficie de 587 040 km², se caractérise par un relief très accidenté et un réseau de communication insuffisamment développé qui participent du fort enclavement de certaines zones rurales.  

En 2013, la population Malgache est estimée à 24 434 817 millions d’habitants selon les projections du RGPH4 de 1993, dont 43 %  est âgée de moins de 15 ans et 67% vit en milieu rural. La densité moyenne est de 38 habitants par km² avec de grandes disparités régionales. En 2010, l’espérance de vie a été estimée à  65 ans pour l’ensemble de la population.  Selon l’EDS4 2008-09, le  taux de mortalité infanto-juvénile était à 72 pour 1000 naissances vivantes et le taux de mortalité maternelle a stagné à 498 pour 100.000 naissances vivantes. Madagascar est classé 151ème sur 164 selon l’indice de développement humaine de 2012.

La crise économico-socio-politique qui perdure depuis 2009, accentuée par la crise financière mondiale et la suspension de l’aide de certains bailleurs de fonds, a fragilisé l’économie malgache et a entrainé une grave crise sociale marquée par de fortes inégalités socio-économiques et une paupérisation de la population (incidence de la pauvreté de 76.5% en 2010 contre 68,7% en 2005).  Cette crise a entrainé une dégradation marquée des performances du système de santé et de la vaccination en particulier.

Le Secteur National de la santé sera décrit selon les six piliers du Système de Santé 

PRESTATION DES SERVICES 

La structure du système sanitaire public à Madagascar est articulée autour de 4 niveaux de prestations de services soit (i) le  niveau central avec notamment les 6 Centres Hospitaliers Universitaires (ii) le niveau intermédiaire avec les 16 Centres Hospitaliers de référence Régionaux, (iii) le  niveau périphérique avec les  146 CHRD dont 86 CHRD publics (54 CHD1 et 32 CHD2) et 60 CHRD privés (4 CHD1 et 56 CHD2) ainsi que les 3073 formations sanitaires de base  (2559 CSB publics et  514 CSB privés) [Source :DDS année 2013], (iv) le niveau communautaire qui offre des services promotionnels, préventifs et référentiels et englobe  1550 communes et 18603  Fokontany (Sectorisation SSS 2012). 

Le secteur privé composé des professionnels de santé  libéraux et des formations sanitaires/structures privées (associations à but lucratif ou non, y compris  les ONG confessionnelles ou non) est  faiblement intégré au système de santé et sa part dans l’offre de soins est difficilement appréciable.

De manière générale, on note une qualité très insuffisante des services de SSP liée (i) à une faible accessibilité géographique aux services de santé de base (60% de la population vit à plus de 5 km d’un CSB) et (ii) à une faible couverture et sous-utilisation de ceux-ci. Divers mécanismes (supervisions, enquêtes..) permettent théoriquement  d’assurer la qualité des prestations offertes. Dans le même temps, certaines formations sanitaires mettent en place des démarches d’assurance qualité. Enfin, à titre de pilote dans une des 22 régions du pays, le MSanP développe avec l’appui des PTF l’approche de financement basée sur la performance.

PERSONNEL ET RESSOURCES HUMAINES 

             L’offre actuelle en personnels de santé est caractérisée par des effectifs insuffisants, un vieillissement et une inégale répartition géographique des agents de santé avec une proportion significative des personnels cliniques affectés à des postes administratifs au détriment de la prestation de services. Il en résulte un déséquilibre en couverture, en compétence et en répartition de  ressources humaines, notamment entre les zones rurales et urbaines, ce fait fragilise davantage l’accessibilité et la disponibilité des soins de qualité en milieu rural ou d’accès difficile.  

 Annuellement, le nombre de paramédicaux, toutes filières confondues, qui sortent des Instituts de Formation Interrégionale de Paramédicaux est d’environ 340 (dont 120 infirmiers généralistes et 120 sages femmes). Le nombre de médecins généralistes diplômés est d’environ 140 par an. Une centaine d’instituts de formation privés de paramédicaux se sont implantés, mais seulement 11 sont habilités, et le nombre insuffisant de postes budgétaires ne permet pas à l’Etat de recruter dans la fonction publique les paramédicaux qui en sont issus. Au niveau national, en décembre 2013, 63,14% des CSB publics sont tenus par un agent seul au poste. Du point de vue de la densité, il y a actuellement à Madagascar un médecin pour 17.200 habitants, un infirmier généraliste pour 13.600 habitants et une sage femme pour 23.700 habitants (on est bien loin des normes : un médecin pour 10.000  habitants et une sage femme pour 5.000 habitants). Il y a également le problème de la concentration des agents dans les principales villes et communes. Un redéploiement de ces agents vers les zones périphériques s’impose, mais sa mise en œuvre n’est pas du tout évidente, surtout qu’il n’y a pas de document cadre pour orienter officiellement la gestion des ressources humaines. L’objectif étant de rééquilibrer l’offre de soin au niveau national, pour plus d’équité.

Afin améliorer l’accessibilité aux services, le Ministère de la Santé Publique met en place divers mécanismes destinés à assurer la rétention des personnels dans les zones enclavées. En outre, le Plan National de Développement des Ressources Humaines en Santé (PNDRHS) est en cours d’élaboration.
SYSTEME DE GESTION DES ACHATS ET DE LA CHAINE D’APPROVISIONNEMENT

En 2008,le Ministère de la Santé Publique a mis en place le Programme d’Action pour l’Intégration des intrants de Santé (PAIS) dans le but d’intégrer la gestion de l’approvisionnement et de la logistique dans le système unique via la centrale d’achat SALAMA pour gagner en efficience et en efficacité dans le cadre du renforcement du système sanitaire.

 L’objectif vise à assurer la disponibilité permanente des intrants de santé de bonne qualité au bon moment, au bon endroit et au meilleur coût. Elle joint d’un statut d’Association à but non lucratif avec un mode de gestion autonome. Elle est l’instrument privilégié de la politique Pharmaceutique Nationale. Selon l’évaluation par AFAQ –AFNOR  du 2012, SALAMA a pu maintenir sa certification ISO 9001-2008.

Les vaccins empruntent  actuellement le système d’approvisionnement  des programmes verticaux. Au niveau de la  logistique de transport à ce jour, 5 camions non frigorifiques ravitaillent les régions  trimestriellement en vaccins. Quant à la chaine du froid,  un inventaire récent (2012) a révélé que le volume de stockage au niveau régional et des districts, n’est pas toujours suffisant, a fortiori dans la perspective de l’introduction de nouveaux vaccins. Les équipements de la chaine du froid sont affectés selon le cas soit par les fréquentes coupures d’alimentation électrique soit par les ruptures en approvisionnement en pétrole.

 La maintenance préventive des équipements est assurée par les agents de santé et la maintenance curative par les techniciens des districts. Le taux de fonctionnalité des réfrigérateurs n’est que de 61% au niveau national. Cela est dû surtout à la rupture en pétrole et en pièces de rechange. Un plan de renforcement de la chaîne de froid a été élaboré en 2011, en rapport avec la gestion efficace des vaccins (GEV) conduite en 2011. Mais jusqu’à présent, le système de vaccination n’a pas connu une rupture flagrante en vaccins malgré les insuffisances en logistique.
SYSTEME D’INFORMATION SANITAIRE 

Le système d’information sanitaire fournit régulièrement des données et des informations sur les activités de prestations de routine du système de santé à différents niveaux. Les fiches de Rapport Mensuel d’Activités (RMA) collectées mensuellement permettent de rapporter l’évolution des indicateurs de toutes les formations sanitaires. Le RMA communautaire élaboré récemment, alimenté par les agents communautaires, renseigne sur les activités de ce niveau. Toutefois son utilisation n’est pas encore effective. Les  informations des RMA des Formations Sanitaires ainsi collectées sont synthétisées et exploitées par le Service de la Statistique Sanitaire du MSanP. Cependant, certains programmes verticaux utilisent toujours leurs propres outils de gestion et canevas de rapport mensuel (exemple pour le PEV, leur canevas de rapport mensuel devrait être parvenu à l’OMS Afro  avant le 7 du mois), cause d'incomplétude des informations traitées dans le système officiel. Le PEV réalise également à échéances régulières des enquêtes de couverture vaccinale. 

Un Plan Stratégique de Renforcement du Système d’Information Sanitaire sera mis en œuvre en vue d’une harmonisation et d’une coordination en matière de SIS. Pour le PEV, l’institutionnalisation des réunions mensuelles d’harmonisation et d’analyse des données associée à la mise en œuvre de la DQS vise à améliorer la qualité des données pour une meilleure prise de décision.

COMMUNAUTES ET AUTRES ACTEURS LOCAUX 

Dans le cadre de la PNSC, les communautés représentées par les agents communautaires (AC) regroupés au sein des COSAN constituent le premier niveau de la pyramide sanitaire. Les Organisations de la Société Civile (OSC), incluant les ONG, encadrent et appuient les AC dans la mise en œuvre des activités communautaires au niveau des communes, sous la coordination de la Commission Communale de Développement Sanitaire (CCDS) ainsi que le Comité de Coordination de l’Approche Communautaire (CCAC) au niveau des régions et des districts.
Le service à base communautaire comporte 35213  agents communautaires et fait partie intégrante du Système de santé. Les modalités de motivation des agents communautaires sont (i) non financière basée sur la reconnaissance, le renforcement des compétences, le traitement de faveurs diverses, le traitement en nature (ii) ou financière basée sur la mise en œuvre d’approche tel que : le Financement Basé sur les Résultats (ABR/FBR), l’indemnité liée à la participation à des ateliers, formations et campagnes.  

ENVIRONNEMENTS JURIDIQUE, POLITIQUE ET REGULATEUR

La Loi N°2011 – 002 portant Code de Santé Publique, révisée en 2011 définit les principes généraux de l’organisation et le fonctionnement du Secteur Santé. Ce code gagne encore à être complété par des décrets ou arrêtés d’application.

La Politique Nationale de Santé (2004 – 2008) tirée du Code de la Santé Publique nécessite une réactualisation. Le Plan de Développement du Secteur Santé (2007-2011) expiré en 2011 a été relayé par le Plan Intérimaire (2012- 2013), prolongé jusqu’à 2014. Le MSanP projette de finaliser le document de PDSS qui a débuté en 2013.

En outre, Madagascar s’est engagé dans la mise en place du principe de  l’IHP+ en 2008, mais compte tenu de la crise sociopolitique qui perdure dans le pays, le processus a été suspendu. Madagascar n'a pas pu effectuer le compact national, malgré qu'il a été éligible en matière IHP+. A cet effet, l’organisation des revues conjointes sous forme d’évaluation JANS peut être envisagée lors de l’élaboration de la nouvelle version de PDSS. Par ailleurs, dans le cadre des initiatives mondiales pour l’atteinte des OMD 4 et 5, Madagascar dispose depuis 2011, d’un Plan opérationnel (2012-2015) pour la mise en œuvre des Engagements à la Stratégie Globale du Secrétaire Général des Nations Unies sur la santé de la Femme et de l’Enfant. 
FINANCEMENT DU SYSTEME COMMUNAUTAIRE ET DE SANTE 
L’analyse des canaux empruntés par les flux financiers du secteur de la santé (Cf. CNS 2010) fait ressortir une très forte centralisation de la gestion des fonds. La politique nationale de déconcentration/décentralisation prévoit à terme une affectation plus significative des financements au niveau intermédiaire et périphérique. Il en est de même pour la pratique actuelle des PTF tendant à affecter directement leurs appuis à ces mêmes niveaux.

Pour ce qui est  du système communautaire, GAVI-RSS, et les projets/ programmes des PTF sont les principales sources de financement.

Les Dépenses Courantes de Santé (DCS) par habitant en 2010 sont estimées à 43.562,76 Ariary, soit 20,78 USD. En se référant à l’ancienne nomenclature des CNS et en utilisant l’agrégat DTS, les DTS par habitant de 2010 sont de 50.543,23 Ariary soit 24,11 USD.
Celles de 2007 sont égales à 31.453,71 Ar (16,40 $US), d’où une augmentation de 61% en Ariary et de 47% en USD compte tenu de la différence du taux de change utilisé pour ces deux périodes. Cette augmentation des DTS par habitant équivaut à une croissance annuelle moyenne de 18,1% entre 2007 et 2010.[Source : CNS 2010, Rapport Economique et Financier].

Le système de financement actuel est à paiement directe donc ce système n'est pas adapté à la situation de pauvreté à Madagascar. Le Ministère de la Santé devrait en principe rechercher un système de pré-paiement genre assurance, mutuelle de santé. Mais, nos mutuelles de santé ne possèdent pas de viabilité financière. A travers la couverture sanitaire universelle (CSU) chaque individu devrait recevoir les services de santé de qualité appropriés dont il a besoin, or, dans le système de financement actuel, la communauté est confrontée à des difficultés financières. Cette conception de la CSU englobant les principes d'équité d'accès et d'utilisation des services, de qualité de service et de protection financière pour ce qui en ont besoin n'est pas encore effective mais la gratuité de la vaccination est déjà mise en place.

Mise en place de cadrage budgétaire 
Dans le cadre de la mise en place de cadrage budgétaire, le MSANP dispose de six Programmes : (a) programme "024" Administration et coordination, (b) programme "502" Fournitures de services de santé de base, (c) programme "503" Fournitures de services de santé hospitaliers, (d) programme "504" Fournitures des médicaments, consommables et autres produits, (e) programme "505" Lutte contre les maladies, (f) programme "506" Survie et développement de la Mère et de l’Enfant

Sa structure budgétaire comporte deux niveaux : (i) niveau central (Directions et services centraux), (ii) niveau périphérique (Directions régionales et ses services rattachés, Service des districts sanitaires, Centres Hospitaliers Universitaires, Centres Hospitaliers au niveau régional et district et Centre de Santé de base de niveau I et II).

D’un côté, un texte régissant l'exonération des taxes sur l'acquisition des matériels dotés par le projet RSS GAVI est en cours de mise en place tandis que la « Note de conseil de gouvernement » N° 021/2013-PM/SGG/SC du 13 Mars 2013 sur l’exonération des taxes sur les importations est déjà disponible (Voir en annexe).




	7. Stratégie nationale de santé et évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé (JANS)

	Cette section sera utilisée pour déterminer comment la vaccination est abordée dans le plan national de santé et quelles ont été les conclusions principales d’une évaluation JANS indépendante de la stratégie. Le Comité d’examen indépendant (CEI) utilisera les conclusions de l’évaluation JANS pour comprendre le contexte de la politique et du secteur de la santé, ce qui guidera son étude de la crédibilité et la faisabilité de la proposition de RSS.

→ Veuillez donner la référence des sections et pages pertinentes du PNS qui soulignent les politiques, objectifs et activités en matière de vaccination. 

→ Si une évaluation conjointe de la stratégie nationale de santé ou JANS (de l’anglais Joint Assessment of National Health Strategies) a été réalisée, veuillez en fournir le rapport comme pièce jointe.

→ Veuillez résumer la manière dont le Gouvernement et ses partenaires ont abordé les faiblesses et les recommandations identifiées par l’évaluation JANS ou joignez la réponse du pays.

	UNE PAGE MAXIMUM
STRATEGIE NATIONALE DE SANTE ET EVALUATION CONJOINTE DE LA STRATEGIE NATIONALE DE SANTE (JANS)

Le Plan de Développement du  Secteur Santé et de la Protection Sociale (PDSSPS 2007-2011) a expiré en décembre 2011. Compte tenu du contexte politique et institutionnel, le Pays a élaboré un plan de développement stratégique intérimaire couvrant la période 2012-2013. Celui-ci comporte trois axes stratégiques et un cadre de suivi évaluation. Aucun de ces documents n’a fait l’objet d’une évaluation conjointe (type JANS) cependant leur élaboration a suivi un processus participatif inclusif avec une large implication des parties prenantes.

La révision de la Politique Nationale de Santé et l’élaboration d’un PDSS 2014-2018 étaient prévus en 2013 mais ce processus n’a pas été finalisé et devrait se poursuivre en 2014 avec l’appui de la subvention GAVI-RSS. En l’absence de ces documents, le développement du système de santé est guidé par le Plan Opérationnel pour la mise en œuvre des engagements de Madagascar  à la Stratégie Globale du Secrétaire Général des Nations Unies sur la santé de la Femme et de l’Enfant qui couvre la période 2012-2015. Celui-ci comporte les quatre axes stratégiques suivants: 

· Augmentation de la demande des services de soins promotionnels, préventifs et curatifs ;

· Amélioration de la disponibilité et de l’accès aux services de qualité à tous les niveaux du système de santé ;

· Mise à échelle des interventions à haut impact et instauration d’approches novatrices ;

· Renforcement de l’appui institutionnel favorable à la santé de l’adolescent, de la femme et de l’enfant.

Il comporte 21 objectifs spécifiques dont 2 se rapportent spécifiquement à la vaccination et il intègre un cadre et un plan de suivi évaluation complet.




	8. Plan de suivi et d’évaluation pour le plan national de santé

	Cette section fournira des informations générales sur la manière dont le pays organise les modalités de suivi et d’évaluation et indiquera si cette proposition est alignée sur les plans nationaux de suivi et d’évaluation et si elle les complète. 

→ Veuillez joindre une copie du plan national de suivi et d’évaluation pour le PNS, ou équivalent.

→ Veuillez fournir un résumé de la mise en œuvre pratique du plan national de suivi et d’évaluation. Dans votre réponse, référez-vous aux sections correspondantes du plan de suivi et d’évaluation du PNS pour de plus amples détails. 

→ Veuillez joindre une copie du/des rapport(s) d’évaluation de la qualité des données réalisé(s) ces trois dernières années et des plans d’amélioration de la qualité des données.

→ Veuillez décrire comment les partenaires du développement participent au suivi et à l’évaluation de la mise en œuvre et du financement du PNS. Existe-t-il un examen conjoint annuel du secteur de la santé et, dans l’affirmative, comment est-il mené ? Veuillez indiquer l’étendue de la participation de GAVI dans le processus d’examen annuel conjoint.

→ Veuillez expliquer comment les examens du programme de vaccination sont liés à l’examen annuel conjoint S’ils ne sont actuellement pas liés, que sera-t-il fait pour établir ces liens.

	UNE PAGE MAXIMUM

Il n’existe pas de plan national unique de suivi évaluation du système de santé à Madagascar. 

Le Plan Opérationnel 2012-2015 pour la mise en œuvre des engagements de Madagascar à la Stratégie Globale du Secrétaire Général des Nations Unies sur la santé de la Femme et de l’Enfant dispose d’un plan de suivi évaluation qui s’étend au-delà de 2013.  Celui-ci comporte 21 objectifs spécifiques dont 8 se rapportent au système de santé et dont deux  sont spécifiques à la vaccination. Il consiste d’ici 2015 à :

· Augmenter de 22 à 194 le nombre les formations sanitaires assurant l’accès pour tous à des soins

              obstétricaux et néonatals d’urgence de qualité ;

· Augmenter de 57% à 80% la couverture en vaccin antitétanique chez les femmes enceintes ;

· Augmenter de 44% à 75% le taux d’accouchements assistés par des agents de santé qualifiés ;

· Etendre les services de néonatologie dans tous les hôpitaux de districts ;

· Etendre l’offre de paquet intégré de prise en charge des maladies de l’Enfant dans 100% des CSB ;

· Atteindre une couverture vaccinale pour tous les antigènes de 90% dans au moins 80% des districts ;

· Assurer la mise en œuvre de la PCIME communautaire au niveau de 100% des districts ;

· Augmenter l’allocation budgétaire pour le secteur santé de 9% à au moins 12% du budget de l’Etat.
Le cadre de suivi évaluation du Plan Opérationnel comporte 56 indicateurs dont trois sont spécifiques à la vaccination :

· Taux d’enfant de moins d’un an vacciné contre la rougeole (cible 90% en 2015)

· Taux d’enfant de moins d’un an vacciné Penta 3 (cible 90% en 2015)

· Taux d’enfants de moins d’un an complètement vaccinés (cible 90% en 2015)

Le plan de suivi évaluation du PEV intégré dans le PPAC 2011-2015 (révisé en 2012) dispose également d’indicateurs et de cibles pour cette période.

Les mécanismes de suivi évaluation des plans stratégiques nationaux et du Plan Opérationnel en particulier s’appuient sur le SNIS, sur les différents sous-systèmes de collecte et d’analyse des données mis en place au sein des programmes et sur des enquêtes spécifiques. 

Le plan d’enquête prévoit (i) une EDS tous les 5 ans (la dernière version était réalisée en 2008-09), (ii) une enquête de couverture vaccinale en 2016 (restitution des résultats de l’ECV de 2013 en cours), (iii) une enquête de Gestion Efficace des Vaccins tous les 3 ans (dernière réalisée en 2011) et (iv) une enquête SARA biannuelle à partir de 2014. 

Le suivi de la mise en œuvre des plans stratégiques nationaux repose sur les principaux organes et mécanismes suivants :

Au niveau central, le Comité de Coordination du Secteur de la Santé (CCSS) créé en 2009 et auquel le CCIA a été fusionné, est l’organe décisionnaire multisectoriel (intégrant les OSC) présidé par le Ministre de la santé, en charge de l’approbation des propositions de projets (dont GAVI-RSS), de la coordination des interventions de santé et de leur suivi/évaluation.  Il s’appuie sur un comité technique et des comités ad hoc thématiques constitués à la demande. Le CCSS/CCIA tient des sessions ordinaires trimestrielles et des sessions extraordinaires si nécessaires. 

Les organes de coordination et de suivi/évaluation des activités de santé aux niveaux déconcentrés (région, district) sont constitués par  les EMAR et EMAD d’une part, et les CCDS/COSAN en collaboration avec les OSC et les chefs CSB au niveau communautaire d’autre part.

Des revues biannuelles conjointes du secteur de la santé ont été instituées en 2007, mais l’effectivité de ces réunions a été compromise par la crise politique que traverse le pays depuis 2009. la Réunion de Coordination Nationale (RCN) a été instituée en 2012 et devrait permettre d’assurer sur un rythme annuel, le suivi/évaluation de la mise en œuvre et la planification opérationnelle des interventions de santé. La subvention GAVI-RSS contribuera à la tenue régulière de la RCN.

Le pays prévoit une évaluation à mi-parcours et une évaluation finale du projet RSS GAVI 2014-2018. 

Le plan d’enquêtes (cf. tableau suivant)  prévoit (i) une EDS tous les 5 ans (la dernière version était réalisée en 2008-09), (ii) une enquête de couverture vaccinale en 2016 (la production/analyse des résultats de l’ECV de 2013 est en cours), (iii) une enquête de Gestion Efficace des Vaccins tous les 3 ans (dernière réalisée en 2011) et (iv) une enquête SARA biannuelle à partir de 2014. 

Indicateurs/ enquêtes

2008-09

2010

2011

2012

2013

2014

2015

2016

2017

Couverture Vaccinale

X

X

X

EDS/MICS

X

X

GEV 

X

X

X

DQRC

X

X

X

X

SARA

X

X

[Source : Service de Vaccination 2013]



	9. Goulets d’étranglement du système de santé qui contrarient les résultats de la vaccination

	Cette section permettra de comprendre les principaux goulets d’étranglement qui contrarient les performances du système de santé. L’analyse présentée ici étaye la demande, en veillant à ce que les activités proposées soient conçues de manière à se concentrer sur les goulets d’étranglement. 

→ Veuillez décrire les principales contraintes pesant sur le système de santé et de la vaccination au niveau national, sous-national et communautaire, qui empêchent votre pays d'améliorer les résultats de la vaccination. Envisagez les contraintes affectant la prestation de services à des populations spécifiques, comme les populations sous-desservies, marginalisées ou autrement défavorisées. Le pays est aussi invité à étudier les obstacles à l’accès à des services de qualité liés à la sexospécificité.

Afin de ne pas allonger inutilement cette section, veuillez résumer les éléments clés dans le contexte du soutien au RSS demandé, et donner les références de la section pertinente dans le plan national de santé pour de plus amples détails. 

→ Veuillez faire référence aux goulets d’étranglement qui influencent l’accès à la vaccination lié à l’équité ou au sexe.

→ Veuillez citer le travail analytique qui a conduit à l’identification des goulets d’étranglement.

→ Décrivez les goulets d’étranglement identifiés dans toute proposition relative aux nouveaux vaccins présentée à GAVI, dans le PNS et dans toute évaluation récente du secteur de la santé, telle qu’une évaluation de l’efficacité de la gestion vaccinale (EGV) ou une évaluation post-introduction.

→ Précisément, quels goulets d’étranglement précis seront traités par la présente proposition ? Quels goulets d’étranglement sont abordés par d’autres programmes qui bénéficient d’un soutien national ou externe ?

Afin de ne pas allonger inutilement cette section, veuillez résumer les principaux goulets d’étranglement et donner les références de la section pertinente dans les analyses des goulets d’étranglement existantes. Prière de vous assurer que les analyses référencées sont fournies comme pièces jointes.

	QUATRE PAGES MAXIMUM
Le travail analytique qui a abouti à l’identification des goulots s’est inspiré de différentes sources telles des études sur l’équité, enquêtes de couverture vaccinale, données de la DRH, Revue Externe du PEV, JRF, document sur la mise en place de la plateforme des OSC (termes de référence), Madagascar Equity Immunisation Unicef Avril 2013, PNSC. D’autres éléments d’analyse concernent la situation de la chaîne de froid.

Les goulots identifiés touchent les six piliers du système de santé et l’analyse des goulots a porté spécifiquement sur la problématique du PEV, notamment par rapport à l’introduction de nouveaux vaccins et sur la problématique de l’équité.

A Madagascar,  les données disponibles ne permettent pas de confirmer qu’il n’existe pas de problème de sexospécificité

Par contre, il y a encore des enfants non vaccinés dans les couches sociales marginalisées pour diverses raisons: problème d'accessibilité financière, enclavement, insuffisance de communication, non disponibilité des mères (manque de temps pour faire vacciner les enfants), rumeurs et certaines religions. Cette situation a été observée même dans les grandes villes (cas des enfants de la rue) [Source : Analyse des Facteurs d’Iniquité et Plan d’Activités].
Leadership et gouvernance 

En matière de planification, la non réactualisation de la PNS de 2005 et du PDSS 2007-2011, est due au changement inconstitutionnel de 2009. L'instabilité du gouvernement et la non continuité dans la politique ont entraîné un arrêt dans le processus d’élaboration du nouveau  PDSS ainsi que l'arrêt du processus de réalisation du Compact et de la coopération des partenaires.

Cette absence d’orientation stratégique se répercute sur la planification, notamment en micro planification PEV au niveau régional et district. Par ailleurs l'absence de formation (MLM) et d'encadrement handicape les responsables périphériques en matière de gestion du programme de vaccination.

Ces goulots engendrent des conséquences surtout au niveau opérationnel du système et entraînent une situation d’inéquité avec la persistance d’enfants non vaccinés en milieux enclavés ou même accessibles dans les grandes villes  (inéquité géographique et  socio-économique). 

De plus, l'insuffisance de leadership du Ministère de la Santé Publique a entraîné la faiblesse dans la gouvernance et le déficit dans la coordination 

Une grande faiblesse au niveau de la coordination intra et intersectorielle, du suivi évaluation du système de santé, de la supervision et du contrôle des interventions de santé est également observée. Il y a verticalisation des interventions. La décentralisation du secteur reste inachevée.

Prestations des services de santé

La qualité des infrastructures telle le mauvais état des CSB peut être à l’origine du départ de l’AS (CSB fermé pour cause bâtiment) et donc problème d’équité car ces communautés ne peuvent plus bénéficier de prestations. L'insuffisance ou l’absence de ressource (financière, humaine, infrastructures) rend difficile la mise en œuvre effective et de qualité des interventions (103/113 stratégies avancées de vaccination planifiées sont réalisées ; source UG/GAVI, 2013).
Les goulots en matière de vaccination se trouvent surtout au niveau (i) de l’absence ou la non fonctionnalité des formations sanitaires, (ii) de la disponibilité des AS et (iii) de la qualité de service :

· 40 chefs-lieux de communes sans formation sanitaire, 60 CSB fermés en 2013 (insécurité, non fonctionnalité du bâtiment ou absence de personnel) sans compter les CSB en mauvais état ;
· Insuffisance en nombre d’AS au niveau du CSB (environ 60% des CSB tenus par un agent seul au poste en 2013, [Source : données DRH]): 2 AS sont nécessaires pour être efficace pour le PEV et c’est l'une des raisons de la non réalisation des stratégies avancées (besoin de réactualiser les normes) ;
· Les AS, surtout les seuls au poste, sont sur sollicités et n’arrivent pas à fournir des offres tant sur le plan qualité que quantité et à aller au-delà d’un certain  rayon d’action (fokontany au-delà de 20 km de la FS). Les AS doivent s’absenter pour diverses raisons (revues mensuelles, stratégies avancées, formations, démarches administratives, congés, maladies…). Le temps d’absence est augmenté pour les CSB enclavés à cause du trajet qui peut prendre jusqu’à trois ou quatre jours rien que pour l’aller vers le chef lieu de district. (Plus de 1000 CSB à plus de 50 km du chef lieu de district et difficiles d'accès -source SSB/DDS-).
· 60% de la population malgache se trouvent à plus de 5 km d’une formation sanitaire de base.
· Les problématiques particuliers de la qualité de service concernent la non disponibilité de vaccins (75% des raisons de non vaccination) par mauvaise qualité de gestion du programme de vaccination et défaillance de la CDF [Source : Analyse des Facteurs d’Iniquité et Plan d’Activités]; 

· Les situations constatées plus haut ont des répercussions sur la planification et l’organisation au niveau de la FS. En outre, l’absence de culture d’analyse et d’utilisation des données, pour la prise de décision et action, ne permet pas d’avoir une micro-planification basée sur la situation réelle. 

· En matière de gestion de déchets, l'insuffisance de  financement limite la mise en œuvre de la Politique Nationale de gestion de déchets. Seulement 35 CSB sur 2559 CSB publics disposent d’incinérateurs pour assurer une gestion correcte des déchets et garantir la sécurité des injections.
Ressources humaines en santé (RHS)

La non disponibilité de politique de ressources humaines et l'absence d'approche prévisionnelle dans la gestion des RH se traduisent par une faiblesse de la coordination et de l'harmonisation. Cette situation a pour conséquence une mauvaise répartition (concentration dans les grandes villes) et la non disponibilité des RH au niveau périphériques (zones enclavées) :

1 médecin/ 17.200 h, 1 sage-femme /23 700 h et 1 infirmier /13.600h (AS travaillant dans les CSB publics, [Source DRH 2013] ;

· 60% des médecins se trouvent dans des centres urbains et couvrent 21% de la population ;

· 37% des CSB2 ne disposent pas de médecins, surtout au niveau périphérique ;

· Les zones rurales et enclavées sont délaissées et le nombre de 2 agents de santé au moins par CSB est rarement atteint ; 

· 60 CSB fermés en 2013 ;

On assiste également à un vieillissement du personnel : près de 50% du personnel des FS publiques sont âgés de plus de 50 ans et ¼ des CSB1 sont tenus par des aides sanitaires (auxiliaires de santé) qui vont bientôt partir à la retraite.  

Une forte démotivation des personnels en poste et un manque de supervision et de contrôle ont pour conséquences des pratiques illicites fréquentes et un fort taux d’absentéisme. Les AS ne veulent pas rejoindre les postes enclavés, ne sont pas motivés. 

Comme alternative, l’ancienne proposition a essayé de combler ces vides par la contractualisation d’agents de santé.  

Ressources matérielles, infrastructures et intrants 

Sur le plan général, les goulots concernent:

· - La vétusté des infrastructures et des équipements, 
· - Le déficit de la maintenance, 

· - L’insuffisance de moyens roulants notamment pour la supervision et les stratégies avancées, pour le transport des intrants. Certains  CSB sont accessibles uniquement en canot ou pirogue.
Les goulots spécifiques du PEV en matière d’intrants et infrastructures se trouvent essentiellement au niveau de la logistique et de la CDF.  [Source : Evaluation de la gestion efficace des vaccins a Madagascar  2011]
Logistique : 

- Infrastructures insuffisantes concernant les lieux de stockage à tous les niveaux pour la sécurisation des vaccins; 

- Transport des vaccins non sécurisé par manque de camions frigorifiques ; 

- Insuffisance de financement sur la multiplication des outils de gestion PEV;

Chaîne de froid :
· Système de CDF insuffisant pour recevoir les nouveaux vaccins. Il est à noter que des efforts pour l’amélioration de la situation ont été effectués ou sont en cours à travers l’acquisition de chambres froides et de réfrigérateurs, mais cela reste toujours un goulot ;

- Maintenance de la CDF insuffisante ;

- Faible disponibilité des vaccins au niveau des CSB (souvent par arrêt des réfrigérateurs à pétrole) et des districts (problèmes de gestion/approvisionnement). Selon  l’étude sur l’analyse des facteurs d’inéquité de 2013, des ruptures de stocks de vaccins sont observées dans 32% des CSB et 27% des dépôts de districts. Selon cette même étude, 75% des cas de non vaccination des enfants qui arrivent au niveau du CSB sont dus à la non-disponibilité des vaccins. 

Faiblesse de la performance du système d’information sanitaire et le suivi évaluation 

Le système d’information sanitaire géré par le service des statistiques sanitaires est limité au système officiel des informations de routine des formations sanitaires (SIG / RMA). Les autres sous composantes ou sous-systèmes (tels le Système de Surveillance Epidémiologique, le Système d’Information des programmes verticaux, le Système d’Information pour les Ressources (humaines, intrants/matériels, infrastructures), le Système d’Information d’enregistrement des naissances et décès et le système communautaire) sont sous la responsabilité des autres directions ou entités (commune ou projet). 
Les principaux goulots identifiés du système d’information sanitaire sont :

· - l'insuffisance de cadre de référence, d’intégration et de coordination des systèmes d’information sanitaire entrainant la multiplication des outils (plus de 30 rapports en dehors du RMA) et des modalités de collecte et d’analyse de l’information.

· - la mise en œuvre insuffisante des stratégies stipulées dans le Plan Stratégique de Renforcement du Système d'Information Sanitaire axées surtout sur l’harmonisation et la coordination en matière d’outils de traitement des informations. En effet, les canevas de RMA CSB intégré et RMA communautaire, intégrant aussi toutes les informations du PEV, sont déjà élaborés mais leur utilisation n’est pas encore effective en attendant la mise à jour du logiciel GESIS et la création du logiciel communautaire ;  

· - l’absence de mécanisme intégré de suivi évaluation et de contrôle régulier de la disponibilité,  de la fiabilité et  de la qualité des informations (promptitude et complétude). Les outils de gestion sont insuffisants, les retro informations n’arrivent pas aux CSB ;

· - l’insuffisance de culture d’utilisation des données pour action à tous les niveaux.

· - une difficulté dans les moyens de transmission des données (courrier en dur à transmettre) avec un  taux de promptitude de 70,5 % et de complétude de 89,2%, (données 2013, source DSI/ SSS).

Les goulots spécifiques du PEV en matière de système d’information se trouvent au niveau (i) de la remontée des données, (ii) de la qualité des données et (iii) de l’utilisation locale des données. 

-   Faiblesse de capacité de gestion même pour les zones accessibles (comportement, habitudes) ; 

- Non harmonisation des données à tous les niveaux : dénominateurs disparates, multitude d’indicateurs et de résultats (divergences sur les pourcentages qui ne reflètent pas bien la situation exacte) ;

-   Revue, Monitoring, DQS : non utilisation des informations au niveau local (insuffisance de culture de DQS, manque de suivi)

Financement du système de santé 

Les goulots en matière de financement du système de santé concernent:

· - La suspension des aides de certains bailleurs de fonds suite au contexte de crise socio politique et économique marquée depuis 2009 

· - L'insuffisance du budget de l’Etat alloué à la santé qui stagne autour de 8% depuis 2008 au lieu de 15% normalement, 
· - De plus, le  budget global de l'Etat diminue (réduction de 45% du budget de l'Etat hors soldes à partir de 2012, source DEP) ;

· - Les dépenses totales en santé par habitant très insuffisantes: 19 $US en 2011 dont 12 $US Etat et 7$US  privé contre les 30 $US recommandés. 
· - La forte dépendance du budget national de la santé envers les bailleurs (68% en 2013) alors qu'on constate une diminution des contributions externes d’environ 50% depuis 2010 (source DEP)
· - L'indépendance vaccinale non acquise : le financement des vaccins traditionnel est assuré à 50% par les PTF en 2013 et le financement pour l’acquisition des nouveaux vaccins dépend de GAVI. ...). coût total des vaccins 29 839 815.38 $US (source JRF2013)
· - Les difficultés pour mobiliser le financement de la part de l’Etat pour les autres dépenses liées à l'activité de vaccination (transport) ;
· - Quasi absence de système d’assurance maladie, forte prédominance des paiements directs, entrainant dans un contexte de paupérisation de la population (incidence de la pauvreté de 76.5% en 2010) une grande vulnérabilité face aux risques financiers liés à la maladie et une très faible accessibilité financières aux soins (23% de la population ne cherche pas à se faire soigner par manque de ressources financières –BM 2010-) ; 

Les goulots spécifiques du PEV en matière de financement concernent :

· - Le problème de pérennisation de l’acquisition de vaccins en vue du désengagement des PTF;
· - La difficulté de mobiliser suffisamment de ressources pour le financement des vaccins traditionnels et le cofinancement des nouveaux vaccins qui augmente chaque année (respect des priorités de l’Etat en matière de planification, la vaccination constituant une priorité de l’Etat).

Communauté et autres acteurs locaux

· Sur le plan général, les goulots rencontrés sont relatifs à: 
· L'insuffisance de la coordination et de la continuité de collaboration des AS et des AC dans le Paquet Minimum d’Activités du CSB à cause de la non application de la PNSC (le guide de mise en œuvre de la PNSC est pourtant déjà disponible) ; 

· L'engagement de la communauté non effectif par manque d’harmonisation des activités des AC: multiplicité des acteurs qui interviennent parallèlement aux agents communautaires, eux-mêmes souvent mobilisés par plusieurs programmes ayant des approches différentes.

· L'insuffisance de la mise en œuvre du Plan de Communication du PEV avec parfois une inadéquation de certains messages orientés vers la communauté.

· Les goulots spécifiques de la vaccination au niveau de la communauté et des autres acteurs locaux concernent essentiellement:
-  la coordination et l’harmonisation des activités entre AS, AC, OSC;

-   les OSC ne couvrent pas encore tout le pays.
· Insuffisance de compréhension commune des OSC sur les approches ACD, ACV, ACC avec besoin d’orienter les expériences des OSC dans le PEV;

· Insuffisance de compréhension des AC sur le contenu du carnet de santé (PEV, nutrition…); 

· Mise en œuvre du Paquet d’Activité Communautaire incluant le PEV non encore mise à l’échelle 

· Insuffisance de l’harmonisation des expériences sur la motivation des AC ;

· Les expériences existantes en matière de PBF  ne prennent pas en compte le PEV.

La présente proposition GAVI-RSS contribuera à résoudre les goulots d’étranglement suivants : 

· Accessibilité, disponibilité, utilisation et qualité  insuffisantes des services de santé de base et de la vaccination en particulier ;

· Capacités limitées de la chaîne de froid (stockage des vaccins et intrants du PEV  insuffisantes, transport et gestion  des vaccins);

· Système d’information sanitaire peu intégré et faible qualité et utilisation des données produites en particulier les données sur les activités liées à la vaccination


· Faible participation  des communautés et des OSC (pour les populations difficiles à atteindre ou marginalisées) aux activités de  vaccination 
· Insuffisance de financement  par l’Etat de la santé et de la vaccination en particulier, mobilisation et pérennisation des financements;

· Insuffisance en effectif, la répartition inégale du point de vue de distribution géographique des personnels de santé au détriment de la prestation de services. 
Les interventions pour lever ces goulots ont été définies en étroite complémentarité avec les interventions de la proposition GAVI-RSS en cours d’exécution ainsi que  les appuis au système de santé des autres PTF et de l’Etat Malgache. 
Ces activités seront mises en œuvres prioritairement dans 72 districts sélectionnés parmi les 112 sur la base des critères suivants : (i) Taux de couverture vaccinale Penta3 < 80% (JRF 2013),  (ii) Taux d’abandon Penta1-3 supérieur à 10% (JRF 2013),  (iii) Districts sanitaires avec nombre d’Enfants non vaccinés > 1000 et /ou taux d’ENV  > 10% (EDS 4)District avec CSB / population très enclavés,  (iv)  Districts urbains d’Antananarivo (dénominateurs non maitrisés, population marginalisée non vaccinée). (Cf annexe : Liste des 72 Districts) 
Les activités seront  susceptibles d’être réorientées dans d’autres Districts en fonction  des résultats en matière de vaccination après évaluation annuelle sur la base des critères sus cités
D’autre part, selon la nature des activités, les moyens requis et les objectifs à atteindre, certaines interventions seront élargies aux autres districts. Par ailleurs, la subvention GAVI-RSS prendra le relai pour appuyer des activités prioritaires à la clôture de certains  projets respectivement en 2015 et 2016. 


	10. Leçons tirées et expérience acquise



	Cette description montrera à GAVI comment les leçons tirées ont été incorporées dans la conception des activités. Elle fournira la base documentaire qui démontre que les activités proposées seront efficaces et qu’en les mettant en œuvre, on atteindra les résultats intermédiaires et finaux en matière de vaccination.

→ Veuillez utiliser le tableau ci-dessous pour résumer la base documentaire et/ou les enseignements tirés en rapport avec chaque objectif de la proposition. Les candidats sont invités à donner des exemples propres à leur pays d’interventions similaires couronnées de succès, ainsi que des exemples illustrant les défis à relever pour une mise en œuvre réussie. 

→ De plus, veuillez fournir des exemples illustrant les obstacles qui contrarient une mise en œuvre réussie. 

* Lorsque cela est possible, veuillez fournir des éléments d’appréciation sur ces enseignements en fournissant une référence ou un lien sur Internet vers un document publié pour les interventions spécifiques.

	Objectifs
	Leçons tirées, mettant en évidence aussi bien les succès que les difficultés ; inclure tout enseignement tiré de la mise en œuvre d’une allocation

	Objectif 1 : Renforcer la couverture des services de soins de santé primaires de qualité et de la vaccination dans  les Formations Sanitaires.


	Par rapport à la mise en œuvre de l’ancienne subvention de RSS/GAVI, le choix d'un critère unique de couverture vaccinale pour les zones d’intervention a exclu un certain nombre d’enfants des grandes agglomérations. Le critère d’Enfants Non Vaccinés doit être pris en considération pour éviter l'inéquité géographique et socio culturelle.

Le développement de la contractualisation avec l'appui de GAVI et de certains partenaires a permis la réouverture de CSB fermés par manque des personnels. Ce qui a permis d’améliorer l'accessibilité, la qualité, et l’utilisation de service. Toutefois, dans le cadre de la  mise en œuvre de l’approche ACD, certains CSB accusent encore des besoins en personnel pour la réalisation des activités de stratégies avancées. 

En matière d’approche de financement basé sur la performance (PBF),  Madagascar a démarré l'expérience dans une région mais ce n’est encore qu’au stade pilote. Il n'y a pas encore des résultats disponibles, et le programme PEV n'est pas pris en considération dans cette expérience de PBF.

Malgré les coûts plus élevés de la mise en œuvre, la stratégie urbaine développée par le Ministère de la Santé Publique associée à une forte sensibilisation et une mobilisation sociale a permis de réduire de moitié le nombre d'enfants non vacciné en milieu urbain;
L'institutionnalisation de la Semaine de la Santé de la Mère et de l’Enfant (SSME) accompagnée des activités de sensibilisation et de mobilisation sociale ont contribué au rattrapage des enfants non vaccinés et facilité l'introduction des nouveaux vaccins.



	Objectif 2 : Renforcer la capacité de la chaîne de froid et de stockage des intrants PEV aux niveaux national, régional, district et CSB
	L’introduction de nouveaux vaccins a été l'opportunité de renforcer la chaîne de froid aux niveaux national et régional par l'acquisition de chambres froides avec l'appui de GAVI et d’autres partenaires mais elle demeure insuffisante aux niveaux Districts et CSB. 

Malgré les formations qui ont été faites à l'occasion de l'installation des équipements, leur  maintenance et la gestion des vaccins demeurent toujours une préoccupation majeure. 

Par ailleurs, bien qu’il y a eu amélioration de la capacité de stockage, les conditions de  transport des vaccins du niveau national vers les régions, les districts et les formations sanitaires restent à améliorer pour garantir la qualité des vaccins et éviter les ruptures de stock.

Face à la rupture fréquente en pétrole et en pièces de rechange, un plan de remplacement progressif des réfrigérateurs à pétrole par des équipements solaires et des réfrigérateurs électriques avec l'appui de GAVI et d'autres partenaires a été initié (conformément au PPAC 2011 -2015).

	Objectif 3 : Renforcer le  système d’information sanitaire pour la production de données de qualité et leur utilisation à tous les niveaux en vue de faciliter le suivi /évaluation
	Concernant le Système d'information:

La mise en œuvre depuis janvier 2014 du Plan Stratégique de Renforcement du Système d'Information Sanitaire permet l’harmonisation et la mise à jour des outils de gestion  au niveau des CSB. 

Grâce à l’appui de GAVI, l’expérience sur la mise en œuvre de contrôle systématique de la qualité des données à travers le DQS au niveau central a permis de corriger à temps sur le terrain les erreurs sur les données.  L’application de la DQS et la culture de l’UDD (Utilisation Des Données) au niveau régional et district n’est pas encore effective.

Les responsables SIG/RMA ont tous été formées en UDD. Toutefois, faute de financement pour la supervision,  leur performance n’a pas pu être appréciée.

L’expérience montre que la faible performance du système d’information sanitaire est en partie due à sa faible intégration et à la multiplicité des outils de collecte. La subvention RSS GAVI appuiera l’intégration et l’harmonisation du système et contribuera à la multiplication des outils de collecte en complément du Budget de l’Etat.

Concernant le Suivi et Evaluation:
Il n’existe pas de plan global national de suivi évaluation, 
Cependant, des initiatives sectorielles existent en matière de suivi-évaluation telles que la DQS, la revue semestrielle au niveau PEV, l’analyse mensuelle des  données du PEV au niveau du Service de Vaccination. Le défi consiste à tout harmoniser et à tout intégrer dans un seul outil pour en faire un outil global de suivi-évaluation. L’utilisation du logiciel PEV nécessite une dotation en ordinateurs performants au niveau des Districts sanitaires et des Régions, (activité incluse dans la subvention).

Par ailleurs, l'utilisation des données dans la prise de décision et action reste un handicap majeur pour la planification, la gestion et l'allocation de ressources. 

L’expérience montre l’importance de la tenue de revues régulières pour l’identification des goulots d’étranglement et la mise en œuvre d’action correctives à tous les niveaux. 


	Objectif 4 : Renforcer  l’utilisation  de service de soins à travers la stimulation de la demande             


	La mise en place des structures communautaires constitue des opportunités pour le développement des activités sanitaires.  Toutefois il est nécessaire d'harmoniser les approches.

Les  registres de vaccination communautaire permettent le suivi efficace de l’état vaccinal et la recherche active des enfants perdus de vue au niveau de chaque Fokontany et aussi d’évaluer la performance des agents communautaires, mais l'utilisation de ces registres par les AC n'est pas uniforme.



	Objectif 5 : Renforcer la viabilité du financement de la vaccination


	Le mécanisme de cofinancement permet d’assurer la disponibilité des vaccins mais les délais prolongés constatés dans les décaissements des fonds de l’Etat et l’inexistence de ligne budgétaire pour la réalisation de certaines activités connexes (carburant, frais de transitaire …) retardent l’approvisionnement en vaccins traditionnels.

L’appui de GAVI et des autres PTF a permis de recruter des contractuels pour assurer le fonctionnement des formations sanitaires et de réduire les problèmes d’inéquité géographique. Des dispositions ont été prises par l’Etat pour poursuivre cette politique de recrutement des AS, cependant leur affectation ainsi que leur maintien dans les centres de santés enclavés demeurent préoccupants.

Le plan de viabilité financière est inclus dans le PPAC (Plan Pluriannuel Complet), disponible et à mettre à jour selon l’introduction de nouveaux vaccins.




	PARTIE D – DÉTAILS DE LA PROPOSITION


	

	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives Complémentaires pour les demandes de soutien au RSS

	11. Objectifs de la proposition


	Cette section permettra d’évaluer si les objectifs proposés sont pertinents, appropriés et alignés sur le plan national de santé et le PPAC, et s’ils contribuent à améliorer les résultats de la vaccination. Elle garantira également l’alignement sur l’analyse des goulets d’étranglement ci-dessus. 

→ Veuillez décrire succinctement les objectifs de la vaccination et du RSS à atteindre dans le cadre de cette proposition et expliquer en quoi ils sont liés à la stratégie nationale de santé et comment ils contribuent à réduire les goulets d’étranglement du RSS et de la vaccination (identifiés à la section C.5 ci-dessus) et à renforcer le système de santé. Veuillez expliquer de quelle manière ces objectifs sont alignés sur ceux qui figurent dans le plan national de santé. 

→ Les objectifs doivent être alignés et numérotés de la même manière que dans le plan de suivi et d’évaluation du RSS (pièce jointe 5) et le formulaire de budget, plan de travail et analyse des écarts du RSS (pièce jointe 6). 

→ Pour chaque objectif, veuillez donner les informations suivantes : 

Quels résultats en matière de vaccination seront améliorés en mettant en œuvre les activités et comment ces activités contribueront-elles à leur amélioration ? Veuillez vous concentrer sur les activités clés relatives à chaque objectif plutôt qu’à chaque activité. Il convient de démontrer ce lien dans la prochaine section consacrée à la chaîne de résultats.

En quoi les objectifs proposés se rapportent-ils aux obstacles à l’accès relatifs à l’équité et à l’égalité entre hommes et femmes tels qu’identifiés dans l’analyse des goulets d’étranglement, et comment ces objectifs permettront-ils d’améliorer l’équité de la couverture vaccinale et de contribuer à atteindre les populations sous-desservies, isolées et marginalisées ? Veuillez en particulier vous référer aux obstacles sexospécifiques et aux obstacles liés à l’équité géographique à l’accès à la vaccination et autres services de santé.

→ Veuillez donner la liste et une description de toutes les activités proposées dans le formulaire du budget, du plan de travail et de l’analyse des écarts. Si le financement demandé à GAVI est destiné à un mécanisme de financement conjoint, veuillez joindre le plan de travail et budget annuels et le cadre de référence correspondant. 

Cette description servira à déterminer si les activités clés proposées seront suffisantes pour parvenir aux résultats de la vaccination identifiés.

	DEUX PAGES MAXIMUM
La subvention GAVI-RSS contribuera à lever les goulots d’étranglement prioritaires du système de santé identifiés dans la section 5 qui limitent les résultats de la vaccination. Elle vise également à réduire les facteurs d’iniquités dans la couverture et l’utilisation des soins de santé par la population. 

Elle s’inscrit également dans le cadre des stratégies et objectifs de la PNS et du Plan Opérationnel des N.U. pour la santé de la femme et de l’enfant (2012-2015). 

· L’amélioration de la survie de la mère et de la santé de l’enfant ;

· L’intensification de la lutte contre les maladies notamment des maladies cibles du PEV ;

· Le renforcement du système de santé qui vise en particulier à :

· Améliorer d’une part la performance du système de santé et à assurer l’équité dans l’offre de services jusqu’au niveau périphérique afin de mieux répondre aux besoins de la population, d’autre part la couverture sanitaire et la qualité des services ;

· Assurer la couverture équitable en ressources humaines de qualité ;

· Rendre disponible les moyens financiers nécessaires pour assurer l’accès aux soins de la population, en particulier des plus pauvres et des groupes vulnérables ;

· Disposer d’un système d’information et de suivi-évaluation performants.

Ils sont également cohérents avec ceux retenus dans le Plan Pluriannuel Complet du PEV 2011-2015 à savoir :

· Améliorer la couverture vaccinale et son équité, et la protection de la population contre les maladies évitables par la vaccination,

· Garantir l’accès aux vaccins de qualité au niveau national tout en assurant la sécurité des injections et la gestion des déchets selon les normes

Enfin les interventions de la subvention GAVI-RSS ont été définies en étroite complémentarité avec les interventions de la proposition GAVI-RSS en cours d’exécution ainsi que  les appuis au système de santé des autres PTF et de l’état Malgache. 

Les activités de base telles que la reconstruction des chaînes de froid, l’élaboration du Plan de Travail Annuel et toutes les activités communautaires sont dispensées dans 22 régions pour l’équité en matière de  disponibilité des vaccins à tous les niveaux, pour le renforcement de l’engagement de la communauté et afin de disposer d’un Plan de travail Annuel unique et consolidé pour le Ministère de la Santé.

Afin d’améliorer la performance de la vaccination, ces activités jugées vitales et pertinentes pour le Projet devraient être mise en œuvre dans 112 Districts pour  lever les goulots d’étranglement identifiés.
Par contre, afin de bien prendre en compte les facteurs d’inéquité géographiques et socio-économiques dans l’utilisation des services de soins et particulièrement de la vaccination, les interventions de la subvention GAVI-RSS liés aux objectifs 1 et 4 ont été centrés principalement sur 72 districts prioritaires sélectionnés par le MSanP sur la base des critères suivants (Cf. annexe justification districts sanitaires) :

· Taux de couverture vaccinale Penta3 < 80% (JRF 2013)

· Taux de déperdition Penta1-3 supérieur à 10% (JRF 2013)

· Régions avec taux d’enfants non vaccinés > 10% (EDS 4)

· District avec CSB / population très enclavés 

· Districts urbains d’Antananarivo (dénominateurs non maitrisés, population marginalisée non vaccinée).

Cependant, selon la nature des activités, les moyens requis et les objectifs à atteindre ainsi que le nombre de districts ciblés varie entre 30 et 112.

Parmi les districts sélectionnés, certains bénéficient actuellement d’appuis à travers les projets PASSOBA et PAUSENS. La subvention GAVI-RSS prendra le relai pour appuyer des activités prioritaires à la clôture de ces projets respectivement en 2015 et 2016. 

Objectif 1 : Renforcer la couverture des services de soins de santé primaires de qualité et de la vaccination dans  les Formations Sanitaires (5 614 836$US)
Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement liés à la faible accessibilité, disponibilité et qualité  des services de santé de bases. 

Il s’agira en particulier de:

· Améliorer l’accessibilité de la population aux services de santé de bases à travers : a) la construction/réhabilitation/équipement de CSB et b) l’appui à la réalisation des stratégies avancées de vaccination 

· Améliorer la gestion des déchets biomédicaux par la construction/réhabilitation d’incinérateurs dans les hôpitaux de districts et les CSB.

· Renforcer les capacités des EMAD : a) renforcement des compétences des personnels, b) dotation de moyens logistiques et leur maintenance, c) appuis aux supervisions formatives des CSB et d) appui à la planification opérationnelle, à la coordination 
· Renforcer les capacités institutionnelles du PEV central pour une meilleure coordination des activités par l’appui aux supervisions formatives des  niveaux déconcentrés (y compris la GEV). 

· Renforcer les compétences gestionnaires des acteurs du PEV à tous les niveaux (MLM).

· Améliorer la disponibilité, l’équité dans la répartition et la motivation du personnel de santé des CSB ainsi que sa compétence. 
Les principales activités financées par le soutien GAVI-RSS sont :

Activité 1.1: Rénover/Réhabiliter 28 CSB vétustes et faisant l'objet de contractualisation (peinture, ouverture, toiture, plafond grille de protection…..etc.                                                             

Activité 1.2: Renforcer les capacités des responsables à tous les niveaux en planification ascendante et en gestion
Activité 1.3: Améliorer la qualité des soins par la formation/remise à niveau en vaccination pratique des AS publics et privés et par le renforcement de la supervision formative des agents de santé. 

Activité 1.4: Investir  dans  la gestion des déchets par la mise aux normes des incinérateurs au niveau des formations sanitaires

 Activité 1.5: Renforcer la capacité  des personnels responsables  en Management/Leadership du PEV  (Middle Level Management  ou MLM, vaccination pratique)  à tous les niveaux

Activité 1.6: Soutenir la rétention du personnel par la contribution à la mise en application des mesures incitatives pour les personnels de santé de l'Etat  dans les zones enclavées et par la contractualisation continue des agents de santé pour la mise aux normes des effectifs de personnel dans les formations sanitaires.
Les résultats attendus sont une accessibilité renforcée et plus équitable, une meilleure disponibilité et une meilleure qualité des soins de base et de la vaccination en particulier. 

Objectif 2 : Renforcer la capacité de la chaîne de froid et de stockage des intrants PEV aux niveaux national, régional, district et CSB (4 640 800$US)

Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement liés à l’insuffisance de capacités de stockage des vaccins et des intrants du PEV et à une gestion efficace des vaccins perfectible. Les interventions s’inscrivent directement dans le cadre des recommandations de l’évaluation de la GEV de 2011 et du plan de renforcement de la gestion efficace des vaccins qui en découle.

Il s’agira plus particulièrement de :

· Assurer une capacité suffisante de la chaine de froid pour le stockage de tous les vaccins (vaccins traditionnels et nouveaux vaccins) au niveau régional/district.

· Renforcer les capacités de stockage des intrants du PEV au niveau central et déconcentrés.

· Contribuer à la mise en œuvre du plan de remplacement des réfrigérateurs.
· Appuyer la maintenance de la chaine de froid.

· Contribuer, en complément de l’appui de l’état, à la dotation en pétrole pour le fonctionnement des réfrigérateurs.

· Appuyer les autres aspects de la gestion efficace des vaccins.

Les principales activités financées par le soutien GAVI-RSS sont :

Activité 2.1: Investir  dans  l’équipement de la chaîne du froid / approvisionnement par la fourniture à tous les niveaux des pièces de rechange, par la mise en œuvre du plan d'amélioration de la chaine de froid et par la dotation de pétrole aux CSB pour les réfrigérateurs (2732 lots de Pièces de rechange, 220 réfrigérateurs solaires, 90 réfrigérateurs électriques et  économiques, 5 chambres froides + groupes électrogènes).
Activité 2.2: Investir  dans  le transport par  l’achat de 02 camions frigorifiques pour une DRSP et le  niveau Central
Le renforcement de la chaine d’approvisionnement, de stockage et de distribution des vaccins du PEV, aura pour résultats une amélioration de la disponibilité et de la qualité des vaccins à Madagascar ainsi qu’une diminution de leur taux de perte.

Objectif 3 : Renforcer le  système d’information sanitaire pour la production de données de qualité et leur utilisation à tous les niveaux en vue de faciliter le suivi /évaluation (2 682 033$US)

Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement liés à la faible performance du système d’information sanitaire et la sous-utilisation des données pour le suivi-évaluation et la planification stratégique. Il s’inscrit dans le cadre du Plan Stratégique de Renforcement du Système d’Information Sanitaire 2013-2017 dont il appuiera la mise en œuvre. 

Il s’agira plus particulièrement de: 

· Améliorer la disponibilité et la qualité des données d’information sanitaire. 

· Renforcer la surveillance communautaire des MEV.

· Améliorer le suivi-évaluation du système de santé et la planification stratégique. 

Une évaluation externe finale de la subvention GAVI-RSS sera également réalisée.

Les principales activités financées par le soutien GAVI-RSS sont :

Activité 3.1: Renforcer les capacités techniques et matérielles du système d'information et de suivi évaluation 
Activité 3.2: Renforcer les systèmes de surveillance des maladies évitables par la vaccination  par l’amélioration de la remontée des données des AC au niveau CSB dans le cadre de l’approche ACE

Activité 3. 3: Renforcer/ améliorer  la qualité des données au moyen d’évaluations, de formations et de l’utilisation d’outils en  mettant  en place des outils ou supports permettant d’évaluer régulièrement la disponibilité et l’état  de préparation des services (implémentation de l’outil SARA )

Le renforcement du système d’information sanitaire (amélioration de la qualité, diffusion et utilisation des données) permettra un meilleur suivi/évaluation des performances du PEV, une amélioration des prises de décision et de mesures correctives et une meilleure planification stratégique des interventions de santé qui concourront au renforcement de la couverture vaccinale effective et de son équité.
Objectif 4 : Renforcer  l’utilisation  de service de soins à travers la stimulation de la demande  (2 298 820$US)

Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement liés à la faible participation communautaire et à l’insuffisance de l'utilisation des services de santé. Il s’inscrit dans le cadre de la Politique Nationale de Santé Communautaire (2009) dont il appuie la mise en œuvre.  

Il s’agira plus particulièrement de:

· Optimiser les stratégies de mobilisation sociale en faveur de la vaccination. 
· Appuyer à travers les OSC et en étroite coordination avec les EMAD, la réalisation d’activité d’information/sensibilisation des communautés et de promotion de la santé ainsi que la recherche active des perdus de vues/enfants non vaccinés par les AC.
· Développer et mettre en œuvre des actions de communication de masse axées sur la promotion de la santé et la vaccination. 

· Mener des actions de sensibilisation ciblées des leaders traditionnels en faveur de la vaccination.

· Mettre en œuvre le plan de communication spécifique à l’approche urbaine dans les zones concernées.     

Les principales activités financées par le soutien GAVI-RSS sont :

Activité 4-1: Renforcer les activités d'IEC par la mise en œuvre du plan de communication du PEV et l’amélioration de l’accès au service de vaccination de la population difficile à atteindre

Activité 4.2: Apporter un appui technique et financier aux OSC/Associations  travaillant au niveau communautaire dans les activités  de sensibilisation de la population et de plaidoyer 

Activité 4.3: Recueillir des informations sur les comportements en vue d'adapter les stratégies de communication

L’intensification de la mobilisation sociale en faveur de la vaccination, accompagnée d’un renforcement de la participation communautaire  dans la recherche active des perdus de vues et des enfants non vaccinés accroitront l’utilisation équitable des services de vaccination et in fine la couverture vaccinale.

Objectif 5 : Renforcer la viabilité du financement de la vaccination (65 190$US)  

Cet objectif vise à lever les goulots d’étranglement liés à l’insuffisance de financement par l’Etat de la santé et de la vaccination en particulier.

Il s’agira plus particulièrement de mener des actions de plaidoyer et de communication afin de sensibiliser les leaders d’opinion et les décideurs pour la mobilisation des ressources en faveur de la santé en générale et de la vaccination en particulier. Le suivi des engagements financier de l’état en faveur de la santé sera également renforcé. 

Les principales activités financées par le soutien GAVI-RSS sont :

Activité 5.1: Améliorer à moyen terme la viabilité du financement de la santé en particulier du PEV par  le plaidoyer et l'adoption du projet de loi sur le PEV

Activité 5.2: Tenir une réunion de plaidoyer pour renforcer l'utilisation de services à travers l'amélioration de l'accessibilité financière et la mobilisation de ressources à tous les niveaux 

Activité 5.3: Mener des activités  pour la pérennisation et la viabilité de la vaccination  à travers l'accessibilité financière à long terme et le financement du système de santé y compris la vaccination

Les résultats attendus en matière de vaccination sont un accroissement du financement de l’état pour la vaccination en vue de la pérennisation du programme et de l’achat des vaccins traditionnel en particulier.


	12. Description des activités

	Cette description servira à évaluer si les principales activités proposées seront suffisantes pour atteindre les résultats de la vaccination identifiés. 

→ Veuillez décrire les activités clés organisées conformément aux objectifs détaillés ci-dessus dans le tableau suivant. Expliquez clairement comment l’activité proposée est liée à une amélioration des résultats de la vaccination. Veuillez veiller à ce que les activités décrites ici soient alignées sur les activités incluses dans le formulaire du budget, du plan de travail et de l’analyse des écarts. 

→ Les pays doivent démontrer l’alignement entre les activités financées par  les allocations RSS, et les activités financées par d’autres types de soutien en espèces de GAVI, telles que les allocations pour l’introduction d’un vaccin et pour le soutien opérationnel aux campagnes vaccinales.

	Objectifs / activités
	Explication du lien avec l’amélioration des résultats de la vaccination

	Objectif 1 : Renforcer la couverture des services de soins de santé primaires de qualité et de la vaccination dans  les Formations Sanitaires

	Activité 1.1: Rénover /Réhabiliter les  CSB vétustes et faisant l'objet de contractualisation (peinture, ouverture, toiture, plafond grille de protection…..etc.                                                             
	Augmentation du nombre de service de vaccination. on va atteindre plus de population jusque à inaccessible et par conséquent augmenter la couverture vaccinale. 

	Activité 1.2: Renforcer les capacités des responsables à tous les niveaux en planification ascendante et en gestion


	Meilleure gestion de programme de vaccination permettant d'améliorer la disponibilité en vaccin et de la couverture vaccinale. Régularité dans l'exécution des programmes de vaccination

	Activité 1.3: Améliorer la qualité des soins par la formation/remise à niveau en vaccination pratique des AS publics et privés et par le renforcement de la supervision formative des agents de santé. 
	Meilleure gestion de programme de vaccination permettant d'améliorer la disponibilité en vaccin et de la couverture vaccinale. Régularité dans l'exécution des programmes de vaccination et amélioration de  la qualité de soins avec une couverture effective

	Activité 1.4: Investir  dans  la gestion des déchets par la mise aux normes des incinérateurs au niveau des formations sanitaires
	Amélioration de la sécurité des injections

	Activité 1.5: Renforcer la capacité  des personnels responsables  en Management/Leadership du PEV  (Middle Level Management  ou MLM, vaccination pratique)  à tous les niveaux
	Meilleure gestion de programme de vaccination permettant d'améliorer la disponibilité en vaccin et de la couverture vaccinale. Régularité dans l'exécution des programmes de vaccination. Transparence et bonne gouvernance 

	Activité 1.6: Soutenir la rétention du personnel par la contribution à la mise en application des mesures incitatives pour les personnels de santé de l'Etat  dans les zones enclavées et par la contractualisation continue des agents de santé pour la mise aux normes des effectifs de personnel dans les formations sanitaires.
	Maintien et fonctionnement régulier des services de vaccination

	Objectif 2 : Renforcer la capacité de la chaîne de froid et de stockage des intrants PEV aux niveaux national, régional, district et CSB

	Activité 2.1: Investir  dans  l’équipement de la chaîne du froid / approvisionnement par la fourniture à tous les niveaux des pièces de rechange, par la mise en œuvre du plan d'amélioration de la chaine de froid et par la dotation de pétrole aux CSB pour les réfrigérateurs.
	Garantir la qualité et la disponibilité des vaccins

	Activité 2.2: Investir  dans  le transport par  l’achat de camions frigorifiques pour les DRSP et le  niveau Central
	Garantir la qualité et la disponibilité des vaccins

	Objectif 3 : Renforcer le  système d’information sanitaire pour la production de données de qualité et leur utilisation à tous les niveaux en vue de faciliter le suivi /évaluation

	Activité 3.1: Renforcer les capacités techniques et matérielles du système d'information et de suivi évaluation 
	Suivi des progrès accomplis dans l'amélioration de la couverture vaccinale. on dispose des données de qualité

	Activité 3.2: Renforcer les systèmes de surveillance des maladies évitables par la vaccination  par l’amélioration de la remontée des données des AC au niveau CSB dans le cadre de l’approche ACE
	Assurer le contrôle des MEV

	Activité 3. 3: Renforcer/ améliorer  la qualité des données au moyen d’évaluations, de formations et de l’utilisation d’outils en  mettant  en place des outils ou supports permettant d’évaluer régulièrement la disponibilité et l’état  de préparation des services (implémentation de l’outil SARA )
	Suivi des progrès accomplis dans l'amélioration de la couverture vaccinale. on dispose des données de qualité.

	Objectif 4 : Renforcer  l’utilisation  de service de soins à travers la stimulation de la demande  

	Activité 4-1: Renforcer les activités d'IEC par la mise en œuvre du plan de communication du PEV et l’amélioration de l’accès au service de vaccination de la population difficile à atteindre
	Améliorer l'utilisation des services de vaccination et augmenter la couverture vaccinale

	Activité 4.2: Apporter un appui technique et financier aux OSC/Associations  travaillant au niveau communautaire dans les activités  de sensibilisation de la population et de plaidoyer 
	Améliorer l'utilisation des services de vaccination et augmenter la couverture vaccinale

	Activité 4.3: Recueillir des informations sur les comportements en vue d'adapter les stratégies de communication
	Améliorer l'utilisation des services de vaccination et augmenter la couverture vaccinale

	Objectif 5 : Renforcer la viabilité du financement de la vaccination

	Activité 5.1: Améliorer à moyen terme la viabilité du financement de la santé en particulier du PEV par  le plaidoyer et l'adoption du projet de loi sur le PEV
	Assurer la disponibilité permanente des vaccins. 

Assurer un fonctionnement  permanent des services de vaccination. 

	Activité 5.2: Tenir une réunion de plaidoyer pour renforcer l'utilisation de services à travers l'amélioration de l'accessibilité financière et la mobilisation de ressources à tous les niveaux 
	Assurer la disponibilité permanente des vaccins. 

Assurer un fonctionnement  permanent des services de vaccination.

	Activité 5.3: Mener des activités  pour la pérennisation et la viabilité de la vaccination  à travers l'accessibilité financière à long terme et le financement du système de santé y compris la vaccination
	Assurer la disponibilité permanente des vaccins. 

Assurer un fonctionnement  permanent des services de vaccination.
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	13. Chaîne de résultats


	Cette description expliquera en détail à GAVI comment les activités proposées aboutiront à une amélioration des résultats en matière de vaccination. 

→ Veuillez présenter une chaîne de résultats à l’aide du modèle fourni dans le formulaire de demande pour chaque objectif. Ce diagramme devra démontrer comment les activités contribuent à atteindre les résultats intermédiaires et comment les extrants/résultats intermédiaires contribuent à atteindre les résultats finaux en matière de vaccination. Les résultats intermédiaires doivent être liés directement aux goulets d’étranglement identifiés à la section 9 et doivent s’attaquer ou contribuer à s’attaquer aux goulets d’étranglement sélectionnés pour la proposition de RSS de GAVI. 

(Pour chaque objectif, prière de n’indiquer que quatre ou cinq activités qui sont essentielles à l’obtention de résultats intermédiaires et finaux en matière de vaccination. Il n’est pas nécessaire de citer toutes les activités pour chaque objectif puisque la liste complète figure dans la section 12 « Description des activités » et la section 15 « Explications détaillées du budget et plan de travail ».)

→ La chaîne de résultats doit être harmonisée avec le plan de suivi et d’évaluation du RSS. À chaque extrant/résultat intermédiaire et résultat final en matière de vaccination dont la liste figure dans la chaîne de résultats doivent correspondre des indicateurs dans le plan de suivi et d’évaluation du RSS afin de mesurer les réalisations dont les détails figurent dans les encadrés ci-dessous. Ils devraient cadrer avec les indicateurs figurant dans le plan de suivi et d’évaluation du RSS, et doivent inclure six indicateurs de résultats en matière de vaccination obligatoires qui figurent dans la section « Termes clés » des Directives Complémentaires pour les demandes de soutien au RSS. Les candidats sont encouragés à inclure aussi d’autres indicateurs pertinents des résultats de la vaccination qui se rapportent spécifiquement à la partie du système de santé où les fonds seront utilisés. 

→ Veuillez noter qu’une proposition de RSS de GAVI doit inclure une évaluation indépendante et systématique de la qualité des données et un plan d’amélioration décrit dans la section « Termes clés » des Directives Complémentaires. Les candidats doivent inclure des domaines problématiques précis en matière de qualité des données où les fonds seront utilisés.

	Objectif 1 : Renforcer la couverture des services de soins de santé primaires de qualité et de la vaccination dans  les Formations Sanitaires

	
	Activités clés :

Activité 1.1: Rénover /Réhabiliter les  CSB vétustes et faisant l'objet de contractualisation (peinture, ouverture, toiture, plafond grille de protection…..etc.                                                             

Activité 1.2: Renforcer les capacités des responsables à tous les niveaux en planification ascendante et en gestion

Activité 1.3: Améliorer la qualité des soins par la formation/remise à niveau en vaccination pratique des AS publics et privés et par le renforcement de la supervision formative des agents de santé. 

Activité 1.4: Investir  dans  la gestion des déchets par la mise aux normes des incinérateurs au niveau des formations sanitaires

Activité 1.5: Renforcer la capacité  des personnels responsables  en Management/Leadership du PEV  (Middle Level Management  ou MLM, vaccination pratique)  à tous les niveaux
Activité 1.6: Soutenir la rétention du personnel par la contribution à la mise en application des mesures incitatives pour les personnels de santé de l'Etat  dans les zones enclavées et par la contractualisation continue des agents de santé pour la mise aux normes des effectifs de personnel dans les formations sanitaires.
	
	Résultats intermédiaires : 

· Les personnels de centres de santé sont formés en planification/MLM 
· Les PTA de tous les districts sont  élaborés et validés
· Les centres de santé sont réhabilités
	
	Résultats en matière de vaccination :

· la couverture vaccinale est améliorée
· l'inéquité géographique est réduite
· l'inéquité socio-économique est réduite 

· Le nombre d’Enfants Non Vaccinés (ENV) est réduit

	

	
	Indicateurs relatifs aux activités clés :

·  Nombre de sessions de formation réalisées en planification /MLM 
· Nombre de sessions pour réaliser le PTA
· Nombre de centre à réhabiliter


	
	Indicateurs relatifs aux résultats intermédiaires :

· Nombre de personnels formés en planification/MLM 
· Nombre de PTA élaborés
· Nombre de centres de santé réhabilités 
	
	Indicateurs relatifs aux résultats en matière de vaccination :

· Taux de  couverture vaccinale en DTC Hep B Hib3

· Équité géographique de la couverture du  DTC HEP B HIB 3 - % de districts qui ont une couverture du  DTC HEP B HIB 3 supérieure ou égale à 80%- 
· Équité socio-économique dans la couverture vaccinale - la couverture du  DTC HEP B HIB 3 dans le quintile le plus pauvre est de +/- X points de % à la couverture dans le quintile le plus riche

· Taux d'abandon diminué
· Nombre d’ENV 
	

	Objectif 2 : Renforcer la capacité de la chaîne de froid et de stockage des intrants PEV aux niveaux national, régional, district et CSB
	

	
	Activité 2.1: Investir  dans  l’équipement de la chaîne du froid / approvisionnement par la fourniture à tous les niveaux des pièces de rechange, par la mise en œuvre du plan d'amélioration de la chaine de froid et par la dotation de pétrole aux CSB pour les réfrigérateurs.

Activité 2.2.: Investir  dans  le transport par  l’achat de camions frigorifiques pour les DRSP et le  niveau Central


	
	Résultats intermédiaires :

· Les centres de santé de base sont équipés en réfrigérateurs solaires

· Le niveau central et  région sont dotés en camions frigorifiques
	
	Résultats en matière de vaccination :

· Disponibilité et qualité des vaccins améliorés
· l'inéquité géographique est réduite

	

	
	Indicateurs relatifs aux activités clés :

·  Nombre de réfrigérateurs solaires acquis

·  Nombre de camions frigorifiques acquis
	
	Indicateurs relatifs aux résultats intermédiaires :

· Nombre de CSB équipés en réfrigérateurs solaire
· Nombre de camions frigorifiques disponibles pour le niveau central
· Nombre de régions dotés en camions frigorifiques
	
	Indicateurs relatifs aux résultats en matière de vaccination :

· Équité géographique de la couverture du  DTC HEP B HIB 3 - % de districts qui ont une couverture du  DTC HEP B HIB 3 supérieure ou égale à 80%- 
	

	Objectif 3 : Renforcer le  système d’information sanitaire pour la production de données de qualité et leur utilisation à tous les niveaux en vue de faciliter le suivi /évaluation
	

	
	Activité 3.1: Renforcer les capacités techniques et matérielles du système d'information et de suivi évaluation 

Activité 3.2: Renforcer les systèmes de surveillance des maladies évitables par la vaccination  par l’amélioration de la remontée des données des AC au niveau CSB dans le cadre de l’approche ACE

Activité 3. 3: Renforcer/ améliorer  la qualité des données au moyen d’évaluations, de formations et de l’utilisation d’outils en  mettant  en place des outils ou supports permettant d’évaluer régulièrement la disponibilité et l’état  de préparation des services (implémentation de l’outil SARA )
	
	Extrants / Résultats intermédiaires : 

· Les districts sont équipés en Kits informatiques 
· Les districts ont réalisé le DQS dans le contrôle de la qualité des données

· Les données sont transmises à temps 


	
	Résultats en matière de vaccination :

· La couverture vaccinale est augmentée

· Les données de qualité sont transmises à temps

· Tous les rapports d'activités de centres de santé parviennent au niveau central
	

	
	Indicateurs relatifs aux activités clés :

· Nombre de kits informatiques acquis

· Nombre de DQS réalisés
	
	Indicateurs relatifs aux résultats intermédiaires :

· Nombre de districts équipés en kits informatiques 
· Nombre de districts ayant réalisé la DQS dans le contrôle de la qualité des données

· Taux de promptitude des rapports RMA
· Taux de complétude des rapports RMA
	
	Indicateurs relatifs aux résultats en matière de vaccination :

· TCV DTC3 HepB Hib3

·  TCV VAR
	

	
	Objectif 4 : Renforcer  l’utilisation  de service de soins à travers la stimulation de la demande  
	

	
	Activité 4-1: Renforcer les activités d'IEC par la mise en œuvre du plan de communication du PEV et l’amélioration de l’accès au service de vaccination de la population difficile à atteindre

Activité 4.2: Apporter un appui technique et financier aux OSC/Associations  travaillant au niveau communautaire dans les activités  de sensibilisation de la population et de plaidoyer 

Activité 4.3: Recueillir des informations sur les comportements en vue d'adapter les stratégies de communication
	
	Extrants / Résultats intermédiaires : 

· Population en général et groupes vulnérables/difficiles à atteindre en particulier, sont informés et sensibilisés et adoptent un comportement en faveur des SSP et notamment de la vaccination
	
	Résultats en matière de vaccination :

· Nombre d'enfant complètement vacciné augmentés

· Le nombre d’Enfants Non Vaccinés (ENV) est réduit
	

	
	Indicateurs relatifs aux activités clés :

· Nombre de séances de sensibilisation réalisées

· Nombre des outils de sensibilisation élaborés et multipliés


	
	Indicateurs relatifs aux résultats intermédiaires :

· Pourcentage de radios locales ayant signé la lettre d’engagement pour  la sensibilisation  et diffusant le thème de vaccination 
	
	Indicateurs relatifs aux résultats en matière de vaccination :

· Taux d'abandon 

· Taux d'enfant complètement vacciné
· Nombre d’ENV 


	

	
	Objectif 5 : Renforcer la viabilité du financement de la vaccination
	

	
	Activité 5.1: Améliorer à moyen terme la viabilité du financement de la santé en particulier du PEV par  le plaidoyer et l'adoption du projet de loi sur le PEV

Activité 5.2: Tenir une réunion de plaidoyer pour renforcer l'utilisation de services à travers l'amélioration de l'accessibilité financière et la mobilisation de ressources à tous les niveaux 

Activité 5.3: Mener des activités  pour la pérennisation et la viabilité de la vaccination  à travers l'accessibilité financière à long terme et le financement du système de santé y compris la vaccination


	
	Extrants / Résultats intermédiaires : 

· Ligne budgétaire créé et le fonds national sur la vaccination est disponible
· Quotte part de l’Etat dans le cofinancement assuré

· Achat des vaccins traditionnels assuré à 100% par l'Etat
	
	Résultats en matière de vaccination :

· Les vaccins sont disponibles en qualité et quantité

· Le programme fonctionne de manière permanente 
	

	
	Indicateurs relatifs aux activités clés :

· Nombre de réunions organisés  avec les décideurs
	
	Indicateurs relatifs aux résultats intermédiaires :

· Pourcentage de CSB qui ont connu de rupture de stock de vaccin
	
	Indicateurs relatifs aux résultats en matière de vaccination :

· Taux d'enfant complètement vacciné
	

	IMPACT : Veuillez fournir une description de l’impact et un ou plusieurs indicateur(s))
En vue d’accélérer l’atteinte des OMD en particulier la réduction de la mortalité infanto-juvénile et la mortalité infantile, Madagascar, à travers la mise en œuvre de  la proposition  renforcera les activités relatives à la survie  de l’Enfant.
Principaux résultats :

En matière de mortalité infanto-juvénile et de mortalité infantile, les données de base disponibles en 2009 montrent respectivement  un taux de 72 pour 1000 naissances vivantes et un taux 48 pour 1000 naissances vivantes. Pour l’année 2015, une estimation de réduction de l’ordre de 57 pour 1000 est attendue pour la mortalité infanto-juvénile et de l’ordre de 34 pour 1000 pour la mortalité infantile. Les bases documentaires pour fixer les valeurs cibles attendues à la fin du projet, et qui doivent figurer dans le plan de suivi/évaluation de cette proposition ne sont pas disponibles, le PDSS 2015-2018 étant en cours d’élaboration.
Les indicateurs utilisés : 
· Taux de mortalité infanto-juvénile
· Taux de mortalité infantile

· Taux de couverture en  DTC HEP B HIB 3 (% de nourrissons survivants ayant reçu les trois doses d'un vaccin antidiphtérique, antitétanique et anticoquelucheux)
· Couverture du vaccin antirougeoleux - % de nourrissons survivants ayant reçu la première dose d'un vaccin antirougeoleux  
· Équité géographique de la couverture du  DTC HEP B HIB 3 (% de districts qui ont une couverture du  DTC HEP B HIB 3 supérieure ou égale à 80%)

Équité socio-économique dans la couverture vaccinale - la couverture du  DTC HEP B HIB 3 dans le quintile le plus pauvre est de moins de 8,2% (-8,2%) à la couverture dans le quintile le plus riche

· Proportion d'enfants complètement vaccinés - % d'enfants âgés de 12 à 23 mois qui ont reçu tous les vaccins essentiels dans le programme de vaccination systématique du pays
· Taux d'abandon diminué


	HYPOTHÈSES : les situations qui vont permettre de faciliter la mise en oeuvre de la proposition

· Régularisation de la situation politique et climat social apaisé 

· Retour des bailleurs de fonds à l’appui au renforcement du système de santé 
· Bonne gouvernance dans la gestion de la subvention GAVI RSS

· Accroissement du recrutement du personnel de santé par l’Etat et maintien des agents aux postes 


	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives Complémentaires pour  les demandes de soutien au RSS

	14. Suivi et Evaluation

	Avec cette description, GAVI évaluera comment la performance du programme sera surveillée et veillera à l’alignement sur les dispositions nationales de suivi et d’évaluation. Le plan proposé de suivi et d’évaluation pour l’allocation de RSS doit être lié à la chaîne de résultats proposée. Alors que la chaîne de résultats justifie la manière dont les activités proposées aboutiront à de meilleurs résultats de vaccination, cette section décrit en détail comment le suivi et l’évaluation seront entrepris.

Veuillez noter que le détail sur les activités, les résultats intermédiaires et les résultats finaux en matière de vaccination ainsi que sur leurs indicateurs liés ne représentent qu’une partie de ce qui constitue le suivi et l’évaluation. Ainsi que le montre le diagramme du plan de suivi et d’évaluation de l’IHP+ (figure 3 dans les Directives Complémentaire pour les demandes de soutien au RSS), les éléments additionnels du recueil, de l’analyse et de la synthèse de données, joints à la communication et l’utilisation de ces données, sont tout aussi importants. Cette section a donc pour but principal de décrire en détails comment la présente proposition entend aborder ces éléments. 

*Lorsque cela est possible, GAVI demande aussi bien les données administratives nationales que des données provenant « d’autres » sources. Les « autres » sources de données recommandées sont les EDS/MICS ou les estimations récentes de la couverture publiées par l’OMS/UNICEF. Si la différence entre ces données notifiées est supérieure à cinq points de pourcentage, le pays devra joindre une explication montrant comment il relèvera la qualité des données dans le cadre du plan de suivi et d’évaluation de l’allocation de RSS. Même si l’écart est inférieur à cinq points de pourcentage, le pays devra institutionnaliser un processus périodique de vérification des données assorti d’un composant indépendant (national ou externe). 

→ Veuillez fournir un plan de suivi et d’évaluation de l’allocation de RSS comme pièce jointe 3 (prière de compléter le modèle de GAVI).

→ Veuillez décrire comment les activités de suivi et d’évaluation seront réalisées pour l’allocation, en indiquant de quelle manière le suivi et l’évaluation sont alignés sur le cadre de résultats du plan national de santé.

→ Quelles sources de données utilisera-t-on ? Veuillez expliquer toute disparité entre les statistiques administratives et les « autres » statistiques et fournir des détails sur les plans destinés à améliorer la qualité des données en vue de corriger ces disparités. Veuillez indiquer si ces plans sont déjà appliqués ou si leurs ressources et leur mise en œuvre seront couvertes par la présente demande de soutien au RSS.

→ Quel budget sera alloué aux activités de suivi et d’évaluation de l’allocation, qui inclura le suivi et l’évaluation pour la présente allocation ainsi que pour le renforcement des systèmes nationaux de suivi et d’évaluation ? 

→ Veuillez décrire les activités de renforcement des systèmes de suivi et d’évaluation qui seront financées par le biais de cette proposition.

→ Veuillez identifier un ou plusieurs résultat(s) de la vaccination pour chaque objectif. 

→ Veuillez identifier un certain nombre d’indicateurs de résultats intermédiaires relatifs à chaque objectif de l’allocation, qui serviront à retracer les progrès d’ensemble de la mise en œuvre de l’allocation (ils seront utilisés pour la section programmable du PBF, voir figure 2 dans les Directives Complémentaires). Il s’agit des mêmes résultats intermédiaires qui sont inclus dans le plan de suivi et d’évaluation et qui serviront à mesure les extrants/résultats intermédiaires qui sont inclus dans la chaîne de résultats à la section D.13.

Veuillez noter que GAVI requiert d’inclure une évaluation de fin d’allocation dans le plan de suivi et d’évaluation de toutes les demandes de soutien. 
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Plan de Suivi et Evaluation

Le système de suivi évaluation du soutien GAVI-RSS s’appuie sur les organes et mécanismes existants au sein du secteur santé. Il s’intègre dans le plan de suivi évaluation du Plan Opérationnel des Nations Unies pour la Santé de la Mère et de l’Enfant.  

Les principaux organes et mécanismes de suivi et évaluation sont les suivants :

· Le Comité de Coordination Inter Agences/Comité de Coordination du Secteur de la Santé (CCIA/CCSS) est l’organe décisionnaire chargé du pilotage, de la coordination et du suivi stratégique de la proposition. Réuni tous les trois mois sous le leadership du Ministre de la Santé Publique, le CCIA/CCSS validera le Plan Opérationnel Annuel de la subvention GAVI-RSS et examinera les rapports d’exécution programmatique et financière de la proposition préparés par l’UG GAVI-RSS. Ce comité évaluera également le niveau d’atteinte des objectifs tels que définis dans le cadre de suivi évaluation de la proposition  (Cf. Annexe en fichier Excel de Plan de Suivi Evaluation RSS).
· La Direction Générale de la Santé assurera la supervision générale et la coordination des différentes directions techniques et fonctionnelles, dont en particulier: 

· La Direction des Districts Sanitaires (DDS), chargée de planifier et d’organiser les activités sanitaires du district en collaboration avec les autres directions responsables du renforcement du système de santé ;

· La Direction de la Santé de la Mère, de l’Enfant et de la Reproduction (Service de la Vaccination (DSMER/ SV), chargée de la coordination des activités de vaccination en collaboration avec toutes les structures concernés et les Partenaires Techniques et Financiers notamment dans le cadre d’une réunion mensuelle de travail ;

· La Direction du Système d’Information (Service des Statistiques Sanitaires) DSI/SSS est chargée de fournir via le SNIS les informations à caractère statistique se rapportant aux activités financées par la subvention ;

· La Direction des Etudes et de la Planification (DEP) veillera à la prise en compte dans le PTA annuel consolidé du MSanP des activités financées par la subvention GAVI-RSS.

· La Direction des Ressources Humaines (DRH) répertorie les CSB qui ont des besoins en personnel, se charge du suivi des agents contractualisés et de leur recrutement ultérieur selon les postes budgétaires disponibles, pour la viabilité du Projet. 

Placée au sein de la DDS et sous le contrôle du Coordonnateur, assisté par 04 assistants techniques centraux et 22 cadres régionaux,  l’Unité de Gestion du RSS (composée de : 01 gestionnaire, 04 assistants comptables, 01 secrétaire, 02 chauffeurs, 01 personnel de surface), sera chargée de la gestion administrative et budgétaire/financière de la subvention GAVI-RSS  
Les directions techniques impliquées (notamment DDS, DEP, DSMER/ SV, DSI/SSS) élaboreront ensemble un Plan Opérationnel Annuel de la subvention GAVI-RSS.
 Un plan d’acquisition basé sur le Plan Opérationnel Annuel, élaboré par l’UG GAVI-RSS, sera soumis au Comité Technique du CCIA/CCSS pour pré-validation. Tous ces documents seront validés par le comité décisionnel CCIA/CCSS. 

L’UG et le Comité Technique du CCIA/CCSS sous la direction du Coordonnateur, élaboreront les rapports trimestriels et annuels d’exécution programmatique et financière de la subvention dans lesquels figureront le niveau d’atteinte des indicateurs de résultats tels que définis dans le cadre de suivi et évaluation. Enfin, l’UG GAVI-RSS assurera le suivi au quotidien de l’exécution programmatique et financière de la subvention GAVI-RSS.

· Aux niveaux déconcentrés de l’administration sanitaire les DRSP assureront le suivi de l’exécution des activités financées dans le plan opérationnel par la subvention GAVI-RSS. Enfin les OSC sous contrat assureront le suivi des activités et des performances des agents communautaires et des mobilisateurs.

Le plan de suivi évaluation de la subvention GAVI-RSS (Cf. Annexe en fichier Excel) détaille les indicateurs retenus, les valeurs de référence, les valeurs cibles ainsi que les sources de collecte des données. 

Le suivi des indicateurs s’appuie sur les données collectées à travers le SNIS et les différents sous-systèmes de collecte et d’analyse des données mis en place au sein des programmes ainsi que sur des enquêtes spécifiques (ECV, EDS/MICS, DQRC, SARA).  

La subvention GAVI-RSS appuiera à travers l’objectif 3  le renforcement du suivi-évaluation du système de santé et en particulier le système d’information sanitaire pour un montant de 1 292 450 USD (7,8% du budget global). 
Les activités de renforcement du système de suivi évaluation financées par cette proposition viseront à: 

· Améliorer la disponibilité et la qualité des données d’information sanitaire à travers : a)  le renforcement des compétences des responsables SIS et PEV de district, b) la dotation en équipements pour le traitement, l’analyse et la transmission des données, c) assurer le contrôle systématique de la qualité des données SIS par l’institutionnalisation du DQS et du DQRC et d) contribuer, en complément du financement de l’état, à la dotation des structures en supports et outils de gestion du SIS/PEV. 

· De renforcer la surveillance communautaires des MEV par: a) la formation des AC, b) leur motivation (approche basée sur la performance) et c) la dotation en supports de collecte et outils de gestion.
· D’améliorer le suivi-évaluation du système de santé et la planification stratégique à travers l’appui à : a) monitorage semestriel des données au niveau des districts, b) l’organisation des revues annuelles du PEV et des réunions annuelles du secteur santé, c) à la réalisation d’enquêtes et d’évaluations (SARA, ECV).
En plus des organes et mécanismes internes au ministère chargé de la santé, le système de suivi évaluation impliquera des intervenants externes.

Enfin une évaluation externe finale de la subvention GAVI-RSS sera également réalisée par un Assistant Technique Externe.
Les progrès d’ensemble de la mise en œuvre de cette allocation porteront sur les résultats intermédiaires suivants avec les indicateurs y afférents. Les résultats de vaccination constitueront la base de l’allocation PBF.

Ces résultats et ces  indicateurs sont inscrits dans la chaîne des résultats et le cadre de performance.




PARTIE E – BUDGET, ANALYSE DES ECARTS ET DE PLAN DE TRAVAIL

	15. Explications détaillées du budget et plan de travail détaillés

	Cette description servira à évaluer si le budget proposé justifie suffisamment les activités proposées et les coûts des activités dans le cadre de l’allocation de RSS.

→ Veuillez donner un budget et un plan de travail détaillés comme pièce jointe 6 de la présente proposition. Veuillez consulter les Directives Complémentaires pour la liste des pièces requises pour le budget et le plan de travail. Il est vivement recommandé d’utiliser le modèle de budget, d’analyse des écarts et de plan de travail du RSS de GAVI. Néanmoins, les pays peuvent aussi fournir cette information sous la forme d’un plan opérationnel annuel existant ou document équivalent. 

→ Veuillez inclure des informations supplémentaires sur les postulats dans le cadre du budget et justifier les coûts unitaires pour démontrer qu’ils sont raisonnables et soutenus par la planification au niveau national. Ces postulats et ces justifications des coûts unitaires peuvent être insérés ici ou joints comme documentation séparée.

→ Veuillez fournir un plan d’achat détaillé pour l’acquisition de biens, travaux et services de consultants couvrant les 18 premiers mois de la mise en œuvre du programme. Il devrait constituer la pièce jointe 7 avec le plan de travail et budget (pièce jointe 6). Ce plan d’achat sera examiné et approuvé conjointement avec le plan de travail et budget par le CCSS/CCIA du pays.
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Budget et plan de travail détaillés

Le tableau suivant reprend les grandes masses budgétaires en valeur absolue et relative et par objectifs

Objectifs
Montant ($US)
%
1. Renforcer la couverture des services de soins de santé primaires de qualité et de la vaccination dans  les Formations Sanitaires.

5 614 836

33,74%

2.  Renforcer la capacité de la chaîne de froid et de stockage des intrants PEV aux niveaux national, régional, district et 

4 640 800

27,89%

3. Renforcer le  système d’information sanitaire pour la production de données de qualité et leur utilisation à tous les niveaux en vue de faciliter le suivi /évaluation

2 682 033

16,12%

4.  Renforcer  l’utilisation  de service de soins à travers la stimulation de la demande  
2 298 820

13,82%

5.  Renforcer la viabilité du financement de la vaccination

65 190

0,39%

Sous total

15 301 679
91,96%
Gestion de la proposition 

1 338 320
8,04%
Grand Total 

16 639 999
100,00%
Le montant total de la subvention s’élève à16 639 999 $US, dont pour la gestion du projet 1 338 320$US
Des budgets sous forme détaillés et selon format GAVI avec analyse des gaps financiers sont présentés en annexe.

Les couts unitaires utilisés pour l’établissement des budgets sont établis sur la base :

· des normes nationales en vigueur  pour les salaires, per-diem, frais de déplacement et autres émoluments 

· de la base de données UNICEF/OMS pour les véhicules, équipements de chaine de froid et équipement spécifiques PEV, augmentés des couts de gestion UNICEF, d’acheminement, de transit et d’installation.

· de l’expérience de la mise en œuvre des autres projets dont la proposition GAVI/RSS en cours pour les autres couts, en tenant compte d’un facteur d’inflation de la monnaie nationale.

L’approche au titre du PBF de GAVI est appliquée actuellement pour les allocations de SSV au niveau national. Pour Madagascar, qui présente un taux de couverture en  DTC HEP B HIB 3 < 90%, le mode de calcul de ce fonds additionnels s’obtient par 30 USD supplémentaires par enfant vacciné en  DTC HEP B HIB 3. 

Une proposition d’allocation de ce fonds additionnels est ventilée dans le tableau ci-dessous. Le renforcement de la chaine de froids et les primes de performance des agents communautaires occuperont des proportions importantes dans les districts prioritaires.
Quatre rubriques sont proposées pour l’utilisation de ce fonds additionnels :  

· Primes de performance des agents communautaires relatives à des activités prévues dans cette nouvelle subvention GAVI RSS  préconisant des évaluations externes efficientes des AC par les OSC pour améliorer les résultats en matière de vaccination ;

· Renforcement des chaînes de froid notamment la maintenance et des nouvelles acquisitions des équipements de chaine de froid ;

· Renforcement de capacité des Districts à faible performance en matière de gestion, de prestation de service  et d’équipement en matériels roulants (formation de personnel,  moto, matériels informatiques) et outils de gestion afin d’améliorer les résultats de santé ;

· Assurer le plaidoyer pour la mobilisation des fonds 

L'octroi des primes de performance des agents communautaires dans cette nouvelle subvention GAVI RSS suivra le modèle du projet pilote sur l'approche ABR/PBF, qui est mise en œuvre actuellement dans la région de Bongolava par le MSanP en collaboration avec la Banque Mondiale. En même temps, la  méthodologie d’évaluation de la performance des AC dans le cadre de l’approche ABR avec les outils d’évaluation déjà disponibles au niveau du Ministère de la Santé seront aussi utilisés.
Projection d’allocation des fonds additionnels FBP-GAVI : pour 3 ans 

Activités

2015

2016

2017

1. Primes de performance des agents communautaires et Agents de santé des CSB

22%

22%

20%

2. Renforcement des chaînes de froid

45%

45%

45%

3.  Renforcement capacité des Districts  à faible performance (outils de gestion,  moto, matériels informatiques)

30%

30%

34%

4. Viabilité  du financement de la Vaccination : plaidoyer pour la mobilisation des ressources 

3%

3%

1%

t et plan de travail détaillés


	16. Analyse des écarts et complémentarité

	Cette description permettra à GAVI de connaître le soutien prodigué par d’autres donateurs, ce qui évitera les chevauchements ou le double-emploi. Elle mettra également en lumière la valeur ajoutée du soutien demandé à GAVI. 

→ Veuillez compléter une analyse des écarts relative à chacun des objectifs de la proposition de RSS de GAVI. Cette analyse doit utiliser les informations disponibles dans la stratégie/plan national du secteur de la santé, le PPAC ou d’autres analyses des écarts déjà réalisées, pour dégager les besoins totaux en ressources pour le renforcement du système de santé relatif à chaque objectif. Les candidats sont encouragés à utiliser le modèle de budget, d’analyse des écarts et de plan de travail du RSS de GAVI, mais ils peuvent également choisir un modèle national existant.

→ Pour chacun des objectifs, les candidats dresseront la liste des différentes ressources de financement du RSS déjà en place qui contribuent à l’objectif de la proposition, y compris les allocations du Gouvernement et des donateurs extérieurs, le nom du projet, le cas échéant (ou indiquer le soutien budgétaire), la durée du soutien, le montant de financement fourni (en $US) et la zone géographique couverte par le soutien. Les Directives Complémentaires fournissent davantage de détails sur les éléments clés requis de l’analyse des écarts.

→ Dans l’encadré au-dessous, veuillez décrire d’autres activités entreprises par le Gouvernement ou ses partenaires du développement qui se concentrent sur les goulets d’étranglement qui sont visés par les objectifs proposés, notamment le calendrier et la zone géographique de ce soutien, mettant ainsi en lumière la valeur ajoutée du soutien de GAVI et la manière dont la proposition actuelle complète ces activités. 

GAVI encourage l’utilisation de données provenant d’analyses des écarts existantes plutôt que la réalisation d’une nouvelle analyse des écarts.
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Divers appuis de partenaires techniques et financiers du secteur de la santé renforcent et potentialisent les moyens mis à disposition par GAVI-RSS. 

On peut citer principalement les projets ou programmes :
· 2013 – 2015 : Union Européenne (PASSOBA dans  9 régions - Sava, Analanjirofo, Menabe, AtsimoAndrefana et Anosy, Atsinannana, Vakinankaratra, Betsiboka, Boeny ) pour un montant de 259 890 USD (pour la ré ouverture des CSB  et l'augmentation de l'effectif surtout au niveau des CSB ruraux et  difficiles d'accès. 4 autres régions seront ajoutés 

· 2013 – 2016 : Banque Mondiale (PAUSENS dans 5 régions soit Androy, AtsimoAtsinanana, VatovavyFitovinany, Haute Matsiatra et  Amoron‘i Mania) pour un montant de 4 531 000 USD  (dont 799,835 USD pour la dotation en moto et en équipements de base en particulier pour la santé mère enfant  au niveau de 347 CSB). 

· 2011 – 2016 : USAID (Santé Net dans le Sud et l’Est et MAHEFA dans 4 régions de  l’Ouest et du Nord, PSI au niveau national) pour un montant de 6 450 000 USD pour le renforcement de l'approche communautaire.

· 2011 – 2014 : Agence Française de Développement (PACSS dans 112 Districts et 2 559 CSB) pour un montant de 15 720 000 USD (appui au budget de l'Etat pour le renforcement du système)

· 2013 – 2014 : UNICEF : Pour les activités du PEV le budget annuel moyen est de l’ordre de 4 000 000  USD.

· Durant la mise en œuvre de la nouvelle subvention de GAVI 2015 – 2017 , le Gouvernement contribuera  par an dans l'achat de pétrole pour les réfrigérateurs des CSB publics pour  un montant de l’ordre de 711 580  USD et dans   l'achat des vaccins  pour un montant de  1 037 167  USD  et pour la réhabilitation en moyenne de 45 CSB par an pour un budget de  898 500 USD.

Pour le 1er semestre de l’année 2014 en complémentarité avec les fonds des autres PTFs qui assurent le renforcement du système de santé, le Ministère de la Santé Publique a reprogrammé les activités de base pour l’efficience dans l’utilisation de la 4ème tranche des fonds alloués relatif au proposal initial, afin d’assurer :

- la continuité avec la nouvelle demande 2015-2017 sur (i) la contractualisation de 197 AS, (ii) la dotation de trois mois en pétrole pour les CSB, (iii) l’étude d’évaluation sur la performance des districts (SARA), (iv) l’appui aux revues périodiques des districts et des régions
- la complémentarité avec la nouvelle demande 2015 – 2017 concernant (i) les réhabilitations des 10 CSB, (ii) l’acquisition des 2 véhicules 4X4 pour les districts, de 45 motos pour les CSB, des 2 camions frigorifiques pour le niveau central, (iii) la reconstruction de la chaîne de froid (50 réfrigérateurs solaires et  pièces de rechange), (iv) la mise en œuvre de l’approche ACD/ACC au niveau des districts, (v) l’implication des OSC dans l’évaluation des AC.

         - la synergie des interventions programmées
L’OMS apporte pour sa part une assistance technique sectorielle générale au pays.  Ces différents appuis s’adressent à des goulots d’étranglement identifiés dans la présente demande de soutien. S’agissant de :

· Gouvernance et leadership

· Appui à la mise en œuvre de la politique nationale de déconcentration/décentralisation (ACCORDS II de l’UE)

· Renforcement des capacités des COSAN (USAID via Santé Net/Mahefa)

· Appui technique et financier aux DRSP et SDSP (PASSOBA/PAUSENS)

· Ressources Humaines :

· contractualisation avec des personnels de santé afin de maintenir ouverts ou rouvrir certaines formations de santé de base, (PAUSENS, PACSS)

· renforcement des capacités des personnels par la formation (exemple pour le PACSS - formation en chirurgie essentielle, formation d’infirmiers anesthésistes réanimateurs)

· contribution à l’élaboration du Plan de Développement des Ressources Humaines en Santé (PACSS)

· Prestations de services en santé de qualité :

· L’appui aux districts (PAUSENS/PASSOBA/PACSS)

· L’équipement en matériels principalement médico-techniques (PACSS),

· La gestion déléguée de certains CSB2 au secteur privé,

· Le déploiement de l’approche basée sur la performance/résultats (PAUSENS/UNICEF/PACSS)

· L’appui à la mise en œuvre de stratégies avancées (UNICEF dans 6 régions prioritaires) et aux campagnes de vaccination (tétanos, rougeole, poliomyélite...)

· Système d’information

· Contribution l’informatisation de la collecte des données de routine des FS (OMS)

· Surveillance des maladies évitables par la vaccination : réalisation d’études et enquêtes (OMS/PACSS/Institut Pasteur)

· Système d’approvisionnement et intrants 

· Le renforcement des capacités de la SALAMA (recrutement d’une assistance technique « pharmacienne ») et participation à sa recapitalisation (PASSOBA),

· L’achat de certains intrants de santé (PACSS), de vaccins (UNICEF) et de pièces de rechange pour la chaine de froid (UNICEF)

· La contribution à la mise en place d’un système intégré d’approvisionnement en intrants de santé (PAIS),

· L’appui à l’introduction de nouveaux antigènes (USAID, OMS, UNICEF..)

· Ressources financières

· Appui à l’extension de la couverture du risque maladie aux travailleurs du secteur informel (PACSS) 

· Appui global (83% du financement de la lutte contre les maladies est assuré par les partenaires au développement)


	17. Viabilité

	Cette description permettra à GAVI de déterminer si les questions de viabilité ont été correctement traitées. 

→ Veuillez décrire comment le Gouvernement assurera la viabilité des résultats obtenus avec l’allocation de GAVI après la fin du soutien. Cela devrait comprendre la viabilité du financement des services de vaccination et du renforcement du système de santé, ainsi que la viabilité programmatique des résultats.

→ S’il y a d’autres coûts récurrents inclus dans la proposition, veuillez décrire comment le pays couvrira ces coûts après la fin du soutien.

	DEUX PAGES MAXIMUM

Des dispositions existent pour soutenir le système de santé : 
- Adoption du projet de Loi sur la vaccination qui va permettre de prendre en charge le financement des activités vaccinales et maintenir toutes les activités de suivi. cette loi va permettre d'assurer l'achat des vaccins en totalité par l'Etat.

- Retour de l'appui de certains partenaires avec la normalisation de la situation politique et qui va permettre de reprendre les actions déjà entreprises et mobilisation de plus de ressources.

- Recrutement  des AS contractuels au sein de la Fonction Publique par l'augmentation de postes budgétaires  et qui permettra d'assurer le fonctionnement permanent des centres de santé,

- Adoption du  PDSS 2015-2019 suivie de l'élaboration du  CDMT et reprise du dialogue politique pour la réalisation du Compact permettront de mobiliser plus de ressources en faveur de la santé. 

- le Plaidoyer est en cours auprès du Ministère chargé des Finances  pour l’augmentation de la part de budget alloué au secteur de la santé dans le budget global de l'Etat  
     -  Concernant le financement de la vaccination, l’Etat a toujours honoré ses engagements : (i) co-financement  des nouveaux vaccins: 10% du cout sont supporté par l’Etat  annuellement depuis 2008 ; (ii) Vaccins traditionnels : engagement de l’Etat pour supporter 50 % des coûts annuels actuellement  (et 50% par l’UNICEF) et devrait être à 100% à partir de  2018

· La mise en place d’une plate forme nationale pour l’harmonisation et la coordination des expériences en matière  de PBF est programmée par le ministère de la santé 

· La maintenance des chaînes de froid et la maintenance des matériels roulants y compris l’assurance seront prises en charge par le budget de l’Etat
· La réhabilitation des CSB pour la sécurisation des Chaines de froid sera prise en charge par l’Etat progressivement

Toutes ces actions constituent des opportunités permettant à l'Etat Malgache d'assurer la pérennité des activités financées par GAVI après l'arrêt du soutien


	PARTIE F – MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE ET DE LIMITATION DES RISQUES


	Pour des instructions plus complètes, prière de consulter les Directives Complémentaires pour les demandes de soutien au RSS

	18. Modalités de mise en œuvre

	Cette section permettra de déterminer si les dispositions et les responsabilités nécessaires pour la gestion, la coordination ainsi que les contributions en matière d’assistance technique de la part des organes d’exécution ont été mises en place pour garantir que les activités du programme seront réalisées. 

Veuillez décrire : 

→comment la mise en œuvre de l’allocation sera gérée ; identifiez les organes d’exécution principaux et leurs responsabilités et décrivez les modalités clés de gouvernance et de contrôle ;

→les mécanismes qui garantiront la coordination entre les organes d’exécution ;

→les ressources financières provenant de l’allocation qui seront allouées à la gestion et la mise en œuvre de l’allocation ;

→le rôle des partenaires du développement à l’appui du pays dans la mise en œuvre de l’allocation.
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La mise en œuvre de la subvention GAVI–RSS est placée sous le leadership et la responsabilité du Ministère de la Santé Publique. Elle fera intervenir divers organes et ou structures nationaux, des niveaux central, intermédiaires et périphériques du MSANP, ainsi que des OSC et des PTF. 
La mise en œuvre se fera en conformité avec les termes de l’Aide-Mémoire GAVI-MSANP signé en juillet 2012 et dans le strict respect des interventions et du budget décrits dans la proposition GAVI-RSS. Les modalités de gestion administrative et financière sont celles définies dans le Manuel de Procédures Administratives, Comptables, Financières et de Passation de marchés GAVI-RSS validé en Mars 2013.
Les organes chargés du pilotage, de la coordination et de la supervision générale
Le Comité de Coordination (CCIA/CCSS)  est l’organe décisionnel chargé du pilotage, de la coordination et du suivi stratégique de la proposition. Réuni tous les trois mois sous la présidence du Ministre de la Santé Publique, le CCIA/CCSS validera le Plan Opérationnel Annuel de la subvention GAVI-RSS et examinera les rapports d’exécution programmatique et financière de la proposition préparés par le Comité Technique. Ce comité évaluera également le niveau d’atteinte des objectifs tels que définis dans le cadre de suivi évaluation de la proposition.
Un Comité Technique composé de représentants du Ministère de la Santé Publique et des PTF a été mis en place. Positionné sous l’égide du CCIA/CCSS, il est chargé de la préparation des travaux du Comité décisionnel. Il assure également l’interface avec les Directions Techniques et l’UG-GAVIRSS pour le suivi régulier financier et programmatique de la subvention.
Le Secrétariat Général du MSANP assurera la coordination générale des services et le suivi de la bonne gouvernance dans la mise en œuvre de la subvention GAVI-RSS.
La Direction Générale de la Santé assurera la  supervision générale et la coordination des différentes directions techniques et fonctionnelles qui lui sont rattachées, dont en particulier: 

· La Direction des Districts Sanitaires (DDS), chargée de planifier et d’organiser les activités sanitaires du district en collaboration avec les autres directions responsables du renforcement du système de santé:

· La Direction de la Santé de la Mère, de l’Enfant et de la Reproduction (Service de la Vaccination (DSMER/ SV), chargée de la coordination des activités de vaccination en collaboration avec toutes les structures concernées et les Partenaires Techniques et Financiers notamment dans le cadre d’une réunion mensuelle de travail 
· La Direction du Système d’Information (Service des Statistiques Sanitaires) DSI/SSS est chargée de fournir via le SNIS les informations à caractère statistique se rapportant aux activités financées par la subvention

· La Direction des Etudes et de la Planification (DEP) veillera à la prise en compte dans le PTA annuel consolidé du MSanP des activités financées par la subvention GAVI-RSS

· La Direction des Ressources Humaines (DRH) répertorie les CSB qui ont des besoins en personnel, se charge du suivi des agents contractualisés et de leur recrutement ultérieur selon les postes budgétaires disponibles, pour la viabilité du Projet. 
Les organes chargés de la gestion administrative et fiduciaire et du contrôle de la subvention
Placée sous l’autorité du Coordonnateur qui est assuré par le Directeur des Districts Sanitaires, l’Unité de Gestion (UG GAVI-RSS) sera chargée de la gestion administrative et financière de la subvention GAVI-RSS. Cette unité initialement dimensionnée pour gérer les fonds GAVI-RSS précédemment alloués, verra sa capacité renforcée afin de permettre une meilleure gestion de la subvention.
A cet effet, des personnels complémentaires au sein des DRSP seront  responsabilisés dans les 22 Régions pour le suivi et contrôle de l’effectivité des dépenses, pour le respect des procédures et de la collecte des pièces justificatives selon les recommandations de l’APS de Mai 2013.
En application du nouveau manuel de procédure du RSS GAVI, la Direction des Districts Sanitaires en tant que Coordonnateur de Programme assurera la planification, l'organisation, la coordination et la mise en œuvre de l'ensemble des activités du programme (Cf. Section 8.1  du Manuel de procédures page 170).
Afin de permettre une mise en place harmonieuse du système de gestion des fonds gérés dans système de santé du Pays, une réorientation stratégique sera apportée par le projet. Une formation en management, leadership et bonne gouvernance ciblant les équipes cadres à tous les niveaux est programmée.
Conformément aux principes de GAVI Alliance pour l’appropriation, la viabilité et la pérennisation du Projet et pour le respect de l’organisation générale du Ministère de la Santé,  cette même direction est chargée de planifier et d’organiser les activités sanitaires du district. Le coordonateur sera assisté par 4 Assistants Techniques issus des Directions centrales concernées par le Projet pour le suivi de la mise en œuvre des activités, de l’utilisation des fonds alloués et de l’analyse des données pour action.
Au même titre que le Coordonateur, ces personnels complémentaires sont des agents de l’Etat qui perçoivent des indemnités compensatrices dans le cadre de la prime basée sur la performance (PBF) selon leurs termes de référence (TDR) et sur la base de contrat de performance pour chaque responsable à chaque niveau. Au niveau central les critères de performance seront liés à la coordination et à la gestion du projet, tandis qu’au niveau régional, les critères de performance seront liés à l’encadrement et à l’appui de la région au niveau périphérique. L’évaluation des performances des niveaux central et régional se fera deux fois par an et les indemnités liées à ces évaluations seront semestrielles.
D’autre part, une assistance technique externe par GAVI est prévue pour le suivi au cours de la mise en œuvre des interventions.
La supervision des activités de l’UG GAVI-RSS sera assurée par le SG/DGS du  MSANP.
L’UG GAVI-RSS élaborera en étroite coordination avec les directions techniques impliquées (notamment DDS, DSMER/ SV, DSI/SSS) un Plan Opérationnel Annuel de la subvention GAVI-RSS (incluant un plan de passation des marchés) qui sera soumis au Comité Technique du CCIA/CCSS pour pré-validation. La validation de documents sera de la responsabilité du CCIA/CCSS. L’UG élabore également des rapports trimestriels d’exécution programmatique et financière de la subvention ainsi qu’un rapport annuel dans lequel figurera le niveau d’atteinte des indicateurs de résultats tels que définis dans le cadre de suivi et évaluation. Enfin, l’UG GAVI-RSS assurera la gestion administrative et financière au quotidien de la subvention GAVI-RSS.
Afin d'éviter le retard de la mise en œuvre, la mise à disposition des fonds  se fera sur une programmation trimestrielle en conformité au plan trimestriel. Le réapprovisionnement des comptes se fait sur présentation  des pièces justificatives validés par la DRSP et de la planification du trimestre suivant.

La passation des marchés sera du ressort de la Personne Responsable de la Passation Publique conformément aux dispositions du Code des Marchés Publics à Madagascar et au manuel de procédures administratives, financières et comptables et de passation de Marché. Toutefois, l’acquisition des équipements de chaine de froids se fera à travers la centrale d’achat de  l’UNICEF selon les recommandations de l’APS de Mai 2013.
La vérification annuelle de l’exécution de cette subvention sera confiée à la Cellule d’Inspection des Services de Santé (CISS) du MSANP pour les interventions à tous les niveaux (District, Région, Central) ceci ne préjugeant pas de vérifications ponctuelles sur recommandation du Ministre ou du CCSS/CCIA.
Un cabinet externe indépendant réalisera un audit financier annuel de la subvention sur l’ensemble des activités du Programme ainsi que les aspects fiduciaires.
Les organes de mise en œuvre
Au niveau central, les organes d’exécution principaux sont  la DDS, la DSMER/SV, la DSI/SSS et la DEP et auront la charge de la programmation des activités soutenues par la subvention notamment dans le cadre des Plans de Travail Annuels (PTA) ainsi que de la coordination des activités menées aux niveaux intermédiaire et périphérique, suivi, contrôle atteinte des résultats/respect du chronogramme/procédure.
Au niveau intermédiaire les DRSP auront la charge de superviser la planification/programmation et la MEO des activités au niveau des districts, notamment validation des requêtes et contrôle des pièces justificatives.
Les SDSP seront chargés de la  planification/programmation/supervision et de la MEO des activités  au niveau CSB sous la supervision et l'autorité de la DRSP.
Au niveau  opérationnel,  les Centres de Santé de Base publics seront chargés de la mise en œuvre opérationnelle des activités de routine du PEV (dont stratégies fixes ou avancées/mobiles) et de superviser les AC.
Au niveau communautaire les Organisations de la Société Civile (OSC) se verront confier la planification, l’encadrement, la formation  et la supervision des Agents Communautaires (AC). Elles interviendront en tant qu’organes d’exécution pour les activités correspondantes. Les  Comités de Santé (COSAN) assureront le suivi des activités des AC.

Au niveau des communes, la Commission Communale pour le Développement de la Santé (CCDS) se chargera de la  programmation des activités à mener par les COSAN.
Rôle des PTF
Outre leur représentation au sein du CCIA/CCSS les PTF sont impliqués dans la mise en œuvre de la proposition ainsi qu’il suit
Organisation

HSCC member yes/no

Roles and responsibilities of this partner in the GAVI HSS implementation

OMS

Oui

· Participation au CCIA/CCSS

· Conseil et appui technique au RSS et PEV

· Financement de certaines activités du RSS et PEV

· Etablissement des contrats avec les consultants internationaux 

UNICEF

Oui

· Participation au CCIA/CCSS

· Conseil et appui technique au PEV

· Financement et mise en œuvre de certaines activités du PEV

· Accompagnement sur le terrain durant des activités de supervision, de coaching et de suivi

· Etablissement des contrats avec les consultants internationaux 

· Acquisition de certains équipements de la subvention GAVI-RSS 

USAID

Oui

· Participation au CCIA/CCSS

· Appui financier à ses agences d’exécution et partenaires locaux impliqués dans les activités du  PEV et de renforcement de la participation communautaire

· Conseil et appui technique 

· Accompagnement sur le terrain durant des activités de supervision, de coaching et de suivi

BanqueMondiale

Oui

· Participation au CCIA/CCSS

· Appui financier au RSS et PEV

Délégation Union Européenne

· Appui financier au RSS et PEV

Institut Pasteur Madagascar
· Laboratoire national de surveillance biologique des maladies cible du PEV

· Surveillance épidémiologique des maladies cibles du PEV

· Etudes et recherches épidémiologiques relatives aux maladies cibles du PEV

· Participation aux activités de supervision du Service de Vaccination

Part de la subvention affectée à la gestion et à la mise en œuvre 
La gestion et la mise en œuvre de la subvention occasionnent des frais de gestion lesquels s’élèvent à 1 338 320 US $ soit 8,04 % du montant de l’allocation. Les principaux postes de dépenses  sont les suivants :

· 77,67 % affecté à la gestion : Salaire, Indemnités compensatrices, Matériels Informatiques, Mobiliers de bureau, Frais de déplacement et autres frais de gestion

· 20,65 % affecté au suivi et évaluation sur l’utilisation des fonds et l’effectivité des activités: Audit interne, Audit externe et la supervision (34,01 % niveau central, 65,99 % région et District)

· 1,68% affecté à l’assistance technique  pour soutenir à l’élaboration de la nouvelle proposition à partir de 2018


	19. Participation des OSC

	Cette description sera utilisée pour évaluer la participation des OSC à la mise en œuvre des activités proposées. Les OSC peuvent recevoir le financement de GAVI par des allocations que GAVI verse au Ministère de la Santé qui les transfère aux OSC
. 

→ Veuillez décrire si les OSC participeront à la mise en œuvre des activités de l’allocation et, dans l’affirmative, comment elles le feront, en indiquant le budget approximatif alloué aux OSC.

→ Si aucune OSC ne participera à la mise en œuvre, veuillez l’expliquer et indiquer quelles mesures seront prises pour faciliter la participation future des OSC aux activités de RSS de GAVI. 

→ Veuillez veiller à reporter toute précision sur la mise en œuvre des activités par les OSC dans le budget et plan de travail détaillés.

	DEUX PAGES MAXIMUM

Les OSC ont participé à tout le processus d'élaboration de la proposition jusqu'à la prise de décision en tant que membres du GTT et du CCIA/CCSS et ont contribué en apportant des éléments de réponses spécifiques
En tant que intervenant au niveau périphérique, les OSC, en collaboration avec les Directions Régionales de la Santé Publique et des Services de District de la Santé Publique auront une mission  particulièrement importante à accomplir au niveau des communautés difficiles à atteindre pour surmonter l’inégalité d’accès aux prestations des services de santé et notamment la vaccination, afin de réduire l'inéquité géographique et socio culturelle. 
Un contrat sera établi et signé entre les OSC et le MSANP pour la réalisation des activités au niveau communautaire

La capacité des OSC sur la technique de plaidoirie sera renforcée par cette subvention
Au niveau périphérique, les OSC auront la charge de (i) former les AC, (ii) organiser les communautés, (iii) assurer la sensibilisation de la communauté pour l'augmentation de la fréquentation des services de santé et en particulier le service de la vaccination et (iv) participer à l'évaluation de la performance  des AC dans le cadre de la mise en œuvre de l’approche FBR, (v) gérer les fonds alloués selon le manuel de procédure de GAVI, (vi) Se conformer au circuit des informations officiel et mettre à la disposition du Ministère de Santé Publique régulièrement les rapports d’activités, (vii) mener des activités de plaidoyer en faveur d’une couverture vaccinale élargie en particulier pour les populations difficiles à atteindre.
A travers ces activités, les OSC participeront  dans l’atteinte des objectifs de santé / vaccination tout en leur fournissant un renforcement de capacité opérationnelle et technique en matière de gestion du PEV, d’évaluation participative et de redynamisation des structures communautaires requises (CCDS, CCAC,COSAN, COGE..........).
Afin d’assurer une meilleure coordination / harmonisation des interventions, une  cartographie PEV pour déterminer les zones d`actions des OSC  devrait être établie au préalable.
Au total le montant du financement à allouer au Ministère de la Santé de la Publique au titre du volet « participation des OSC » de la proposition est estimé à  1 402 380 $US.

	

	20. Assistance technique

	Cette description montrera à GAVI comment l’assistance technique et les institutions nationales soutiendront la mise en œuvre des activités proposées. 

→ Veuillez décrire l’assistance technique (les services de consultants) comprise dans les activités de l’allocation. Veuillez décrire comment cette assistance technique améliorera le fonctionnement du système de santé et du programme de vaccination.

→ Veuillez souligner comment l’assistance technique relèvera les capacités institutionnelles des organismes gouvernementaux et des OSC et contribuera à la viabilité.

→ Veuillez expliquer le rôle qui sera attribué à une éventuelle institution nationale. Il peut s’agir d’une institution de recherche ou de formation qui possède des compétences spécialisées en matière d’évaluation de la qualité des données et de suivi.

→ Si aucune assistance technique n’est prévue à l’appui de la mise en œuvre de l’allocation de RSS, veuillez expliquer pourquoi.

	UNE PAGE MAXIMUM

Après analyse des goulots d’étranglement où il ressort une faiblesse en capacité managériale dans la gestion des programmes, faible capacité du système de santé à mettre en œuvre le SARA et des insuffisances en implication  des OSC notamment dans le cadre du financement basé sur la performance du PEV . Ainsi il a été décidé dans ce Proposal de demander de l’assistance technique dans ces 3 domaines en plus de celui de l’évaluation externe de fin de projet et des audits externes. 

Assistance technique en matière de formation sur le leadership  et management. 

La faible capacité managériale et de leadership a été identifiée comme goulot d’étranglement dans la gestion des Programmes entravant la bonne performance des programmes de Santé à Madagascar. Un renforcement de la compétence dans ce domaine chez les Responsables impliqués dans la gestion du programme, tant au niveau central que périphérique est envisagé dans le plan afin de relever cette défaillance. L’appui technique d’un Expert dans l’organisation et la direction du cours de Management et leadership est sollicité afin d’assurer le transfert de compétence. Ce renforcement des compétences en Management et leadership visera à soutenir une mise en œuvre solide et une gestion efficace qui contribueraient à une qualité élevée des services.

Assistance technique sur la préparation et la mise en œuvre du Service Availability and ReadinessAssessment (SARA) et la qualité des données (Assistance technique internationale)

Il est aujourd’hui de norme de faire une évaluation annuelle du degré de préparation et de disponibilité des services encore appelé SARA (Service Availability and ReadinessAssessment). A ce jour, Madagascar n’a pas encore les compétences techniques nécessaires pour le faire et devrait faire appel à un consultant qui  transférera les compétences à la partie nationale.

Assistance technique sur l’implication des OSC pour l’augmentation de la demande sur la base de financement basé sur les performances 

L’approche Financement basé sur les résultats destinée à renforcer la priorité accordée à la performance et aux résultats de la vaccination sera appliquée pendant toute la durée de la mise en œuvre du plan. Une assistance technique est sollicitée afin d’assurer l’appropriation du Financement basé sur les résultats par les OSC qui devraient évaluer la performance des Agents communautaires, en terme d’enfants rattrapés.

Assistance technique pour soutenir la mise en œuvre des activités, l’évaluation de fin de projet et les audits externes

Une assistance technique sera demandée pour  soutenir la mise en œuvre des activités, l’évaluation de fin d’allocation qui permettrait d’identifier les meilleures pratiques et les points à améliorer de la mise en œuvre du Plan et d’en formuler des recommandations afin de capitaliser les acquis.

L’appui technique des auditeurs est requis pour la conduite des audits internes, des missions de suivi  et des audits de programme de soutien en espèce pour mieux s’assurer que durant l’exécution des programmes,  les ressources des financements sont utilisées conformément aux termes et conditions convenus avec GAVI, aux fins prévues de manière efficiente, économique et transparente.

Assistance technique pour l'élaboration de la proposition  suivante
Une assistance technique sera demandée pour  soutenir l’élaboration de la nouvelle proposition  à partir de 2018
Un Plan d’assistance technique est annexé à ce document.


	21. Risques et mesures de limitation

	Cette information dégage le risque que court le pays de ne pas être en mesure de mettre en œuvre les activités proposées dans le cadre de la proposition d’allocation et/ou de dépenser les fonds ainsi qu’approuvé par GAVI. C’est en principe l’organe d’exécution principal qui sera responsable d’évaluer les risques et de veiller à ce que des mesures de limitation des risques soient véritablement appliquées. 

→ Si le pays a déjà réalisé une analyse des risques du secteur de la santé, veuillez joindre ces documents et donner brièvement la référence des sections pertinentes. 

→ Si le pays n’a pas déjà réalisé d’analyse des risques du secteur de la santé, veuillez compléter le tableau ci-dessous pour chaque objectif proposé. Veuillez consulter les Directives Complémentaires pour les demandes de soutien pour une description des différents types de risques. Si le risque est jugé « élevé », veuillez donner les raisons de cette qualification.

	Veuillez ajouter des lignes pour les objectifs supplémentaires …

	DEUX PAGES MAXIMUM

Description du risque

PROBABILITÉ

(élevée, moyenne, faible)

IMPACT

(élevé, moyen, faible)

Mesure de limitation du risque

Objectif 1 : Renforcer la couverture des services de soins de santé primaires de qualité et de la vaccination dans  les Formations Sanitaires.
Risques institutionnels :

· Faible capacité managériale à mettre en œuvre ou exécuter les activités

Faible

Moyen

· Renforcement des capacités managériales des responsables à tous les niveaux

· Recours à de l’assistance technique externe

Risques fiduciaires :

· Retard exécution, de décaissement

· Mauvaise utilisation des fonds (détournement, dépenses non éligibles)

· Non-respect des procédures GAVI et/ou des procédures marchés publics 

Faible

Moyen

· Utilisation effective du Manuel de Procédures administratives, financière, comptable et passation de marchés

· Renforcement des capacités de suivi de la gestion administrative et financière de l’UG GAVI-RSS (Coordonateur de projet/ responsabilisation des Directeurs Régionaux/ Assistants techniques au niveau central)

· Renforcement des audits internes et externes de la subvention.

Risques opérationnels :

· Insuffisance des ressources (humaines, techniques, logistiques) pour mener à bien les activités.

Faible

Moyen

· Recrutement d’agents de santé contractuels et mise en place d’un système de motivation basé sur les performances et de mesures incitatives de rétention du personnel dans les zones isolées

· Former les équipes des districts à la micro planification ascendante et participative

Risques programmatiques et relatifs à la performance :

· Chevauchement de plusieurs programmes  notamment pour un agent seul au poste

Moyen

Moyen

· Mise en place d’un système de motivation basé sur les performances 

· Planification harmonisée de toutes les activités

· Formation des équipes cadres à la planification
Autres risques : 
· Aucun risque identifié
Évaluation globale des risques de l’objectif 1 

Faible

Moyen

Objectif 2 : Renforcer la capacité de la chaîne de froid et de stockage des intrants PEV aux niveaux national, régional, district et CSB
Risques institutionnels :

· Absence de mise à jour du plan de réhabilitation de la CDF
Faible

Faible

· Réalisation de l'état des lieux dans l'analyse de la situation

Risques fiduciaires :

· Retard exécution de décaissement

· Mauvaise utilisation des fonds (détournement, dépenses non éligibles)

· Non-respect des procédures GAVI et/ou des procédures marchés publics 

Faible

Moyen

· Utilisation effective du Manuel de Procédures

· Renforcement des audits internes et externes de la subvention.

· Acquisition des équipements de chaîne de froid à travers l’UNICEF 
· Mise à  jour annuelle du Plan d'acquisition du matériel de froid 

· Application du Texte pour l'exonération des droits et taxes à l'importation des matériels et équipements pour la vaccination 

Risques opérationnels :

· Insuffisance de capacité des prestataires nationaux dans le domaine de la maintenance de la chaine de froid solaire

· Non maîtrise de délais de livraison et d’installation des équipements
Faible

Faible

· Elaboration d’un plan de livraison et d’installation avec l’appui de l’UNICEF

· Renforcement des capacités techniques et logistiques des prestataires nationaux dans le domaine de la maintenance de la chaine de froid solaire

Risques programmatiques et relatifs à la performance :

· Aucun risque identifié

Autres risques :

· Aucun risque identifié

Évaluation globale des risques objectif 2 

Faible
Faible
Objectif 3 : Renforcer le  système d’information sanitaire pour la production de données de qualité et leur utilisation à tous les niveaux en vue de faciliter le suivi /évaluation
Risques institutionnels :

· Faible capacité dans l'analyse et utilisation des données

Faible

Faible

· Renforcement des capacités dans l'analyse et utilisation des données
Risques fiduciaires :

· Aucun risque identifié

Risques opérationnels :
· Insuffisance des ressources (humaines, techniques, logistiques) pour la collecte et analyse des données.

· Non disponibilité des moyens de communication dans la  transmission des données
Moyen

Moyen

· Renforcement de la supervision

· Renforcement des capacités techniques et logistiques 

· Renforcement des capacités en utilisation des NTIC

Risques programmatiques et relatifs à la performance :

· Aucun risque identifié

Autres risques :

· Aucun risque identifié

Évaluation globale des risques objectif 3 

Moyen
Moyen
Objectif 4 : Renforcer  l’utilisation  de service de soins à travers la stimulation de la demande
Risques institutionnels :

· Application partielle de la Politique Nationale de Santé Communautaire

· Refus des OSC de signer des contrats avec le MSANP
Faible

Faible

· Renforcement des plaidoyers
· diffusion de la PNSC et du guide de mise en oeuvre de la PNSC

Risques fiduciaires :

· Retard de déblocage des fonds

· Non paiement des primes des AC

· Mauvaise utilisation des fonds (détournement, dépenses non éligibles)
Faible

Faible

· Respect des contrats signés

· Diffusion des taux officiels alloués aux AC

· Mise à disposition des fonds selon une programmation trimestrielle

Risques opérationnels :

· démotivation des AC

· Absence ou insuffisance de matériels de sensibilisation 

· Chevauchement d'activités
Moyen

Moyen

· Mise en oeuvre des mesures incitatives 

· Production et diffusion des matériels de sensibilisation

· Renforcement de la supervision par les OSC

Risques programmatiques et relatifs à la performance :
· Aucun risque identifié

Autres risques :
· Aucun risque identifié

Évaluation globale des risques objectif 4

Faible

Faible

Objectif 5 : Renforcer la viabilité du financement de la vaccination

Risques institutionnels :

· Manque d'engagement de l'Etat pour augmenter le financement de la santé et de la vaccination en particulier
Moyen

Moyen

· Renforcement du plaidoyer

Risques fiduciaires :
· Aucun risque identifié
Risques opérationnels :

· Aucun risque identifié
Risques programmatiques et relatifs à la performance :

· Aucun risque identifié
Autres risques :

· Aucun risque identifié
Évaluation globale des risques objectif 5

Moyen
Moyen
Risques institutionnels
· Aucun risque identifié
Risques fiduciaires
· Aucun risque identifié
Risques opérationnels
· Aucun risque identifié
Risques programmatiques et relatifs à la performance :

· Aucun risque identifié
Autres risques :
· Aucun risque identifié




	22. Modalités d’approvisionnement et de gestion financière

	Dans cette section, les candidats doivent :

→ a) décrire le mécanisme de gestion financière suggéré pour cette proposition ;

→b) remplir la fiche d’information sur la gestion financière : les procédures et systèmes proposés pour garantir une gestion financière efficace de cette proposition, notamment l’organisation et la capacité du département des finances et les modalités suggérées pour le contrôle, la planification et la budgétisation, l’exécution du budget (y compris la gestion de la trésorerie et des flux de financement), l’approvisionnement, la comptabilité et l’établissement de rapports financiers (y compris la gestion des avoirs immobilisés), le contrôle interne et la vérification interne des comptes, et la vérification externe des comptes. Les OSC peuvent recevoir un financement de GAVI de deux façons : i) GAVI verse le financement au Ministère de la Santé qui transfère ensuite les fonds à l’OSC, ou ii) GAVI verse le financement directement à l’OSC. Veuillez consulter l’annexe 4 des Directives Complémentaires pour plus de précisions ;

→c) répertorier les principales contraintes dans le système de gestion financière (du secteur de la santé). Le pays envisage-t-il de s’attaquer à ces contraintes/problèmes? Dans l’affirmative, veuillez décrire les besoins d’assistance technique afin d’assumer les fonctions ci-dessus.

4 pages maximum (plus de pages seront nécessaires s’il y a plus d’un organe d’exécution principal)

	TROIS PAGES MAXIMUM

Question a) : les candidats doivent préciser si une modalité de gestion financière existante sera employée (mécanisme financier commun ou autre), ou s'ils proposent une nouvelle approche. Si le pays aura recours à une modalité financière propre à un organisme, indiquer laquelle et justifier ce choix.
Une demi-page

Le  manuel de procédures administratives, financières, comptables et de passation de marchés définit les rôles, responsabilités et tâches de tous les acteurs et intervenants dans la gestion de mise  en de la subvention.

Ce Manuel formalise les principales procédures de gestion administrative, financière, comptable et de passation de marchés. Il a pour objectifs de :

· fournir un cadre formel d’exécution des opérations,

· décrire l’organisation administrative, financière, comptable et de passation de marchés

· décrire les procédures d’exécution des dépenses dans les conditions garantissant un contrôle interne efficace,

· formaliser les contrôles à effectuer,

· garantir la sincérité et la régularité des opérations,

· servir de référentiel à l’exécution des opérations,

· décrire les procédures à mettre en œuvre par les différents acteurs intervenant dans la réalisation du Programme (personnel comptable, administratif, financier et technique et autres partenaires)  ainsi que les tâches qui leur incombent,

· utiliser de façon optimale et pour une meilleure efficacité l’ensemble des moyens mis en œuvre à savoir : les moyens humains, matériels et financiers.

Ledit manuel est structuré de manière à en faciliter son exploitation et sa mise à jour afin de l’adapter à l’évolution tant de l’organisation que des procédures formalisées. Il comprend neuf parties :

· Présentation du manuel,

· Structure organisationnelle

· Procédures administratives,

· Procédures de Passation des Marchés,

· Gestion  financière et comptable

· Suivi et Evaluation,

· Contrôle et rapport périodique

· Flow chart

Annexes
Question b) : Fiche d’information sur les modalités de gestion financière

Tout bénéficiaire (organisation/pays) qui se propose de recevoir un financement direct de GAVI doit compléter cette fiche d’information (par exemple le Ministère de la Santé et/ou une OSC recevant un financement direct). 

1. Nom et coordonnées de contact du point focal au Département des finances de l’organisation bénéficiaire

Point focal : Directeur des Districts Sanitaires -Androhibe – 101 Antananarivo Tel (261) 33.08.242.45 – 

Mail : dds@sante.gov.mg
2. L’organisation bénéficiaire a-t-elle déjà eu une expérience précédente avec GAVI, la Banque mondiale, l’OMS, l’UNICEF, le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme ou d’autres partenaires du développement (par exemple, a-t-elle déjà reçu des allocations) ?

OUI
3. Dans l’AFFIRMATIVE

· Veuillez donner le nom et le montant de l’allocation, ainsi que les années.

· Pour des allocations terminées de GAVI et d’autres partenaires du développement : veuillez décrire brièvement les principales conclusions relatives à l’utilisation des fonds du point de vue des résultats de la gestion financière.

· Pour les allocations en cours de GAVI et d’autres partenaires du développement : veuillez décrire brièvement tout problème de gestion financière et de passation de marchés (par exemple dépenses inéligibles, achats ne respectant pas les normes, malversation de fonds, rapport en retard sur la vérification des comptes, et vérification des comptes ayant émis des réserves).
Le pays est actuellement bénéficiaire d’une subvention GAVI-RSS allouée en 2007 d’un montant de 11 millions USD  et dont la mise en œuvre couvre la période 2008 à 2014. 

Suite à l’EGF – Sept 2011, Audit externe 2011 et l’APS – Mai 2013, des problèmes de gestion financière et de passation de marchés ont été constatés à divers niveaux :

1. Planification, Budgétisation et Coordination : 

- Imputation budgétaire de GAVI RSS non conforme et dépenses non reflétées dans les états de suivi budgétaire de l’Etat 
2. Exécution du budget
· arrangement pour la signature des comptes bancaires des programmes non  conformes à l’esprit de l’Aide-Mémoire
· absence de convention entre la Banque et le Programme concernant les conditions bancaires (intérêts bancaires, agios, …) 
· retenues fiscales et sociales des Agents contractuels non déclarées
· insuffisance  de contrôle interne sur la qualité des pièces justificatives  (indemnités, déplacements) ainsi que le suivi de l’effectivité des activités menées par les Régions/Districts
3. Passation de marché
- Non transparence dans le processus de passation des marchés. 
- Non-respect du principe «  value for money »
- Critères d’évaluation et spécifications techniques «taillées sur mesure »
- Non-respect du Code de marchés publics pour l’achat des fournitures et service de consultance
4. Comptabilité et Rapports financiers

- Insuffisance de l’effectif de l’Unité de Gestion de Programme conduisant à un cumul de fonctions incompatibles de la Gestionnaire GAVI RSS qui réduisent son efficacité

5. Audit 

- Absence de contrôle interne par la Cellule d’Inspection des Services de Santé du MSANP
- Retard de l’exécution de l’Audit Externe
Supervision, planification et budgétisation
4. Quel organe sera responsable de la supervision du programme à l’échelon national ? Veuillez décrire brièvement la composition de l’organe, la fréquence des réunions ainsi que le processus de prise de décision.

Le Comité de Coordination du CCIA/CCSS  a été crée en 2002 et réformé en 2012 par un arrêté interministériel N° 11593 / 2012 du 12 juin 2012 qui fixe la composition et ses attributions

Ce Comité assurera le suivi et la supervision du programme au niveau national. Cet organe qui se réunit tous les 3 mois, est composé par  tiers de représentants  de l’Etat, des partenaires techniques et financiers et des OSC.
5. Qui sera responsable de la planification et budgétisation annuelles en rapport avec le RSS de GAVI ?

La planification et budgétisation annuelles prévisionnelles en rapport avec le RSS de GAVI sont établies par la DDS. La DEP assure l’intégration dans le PTA consolidé du Ministère 
6. Quelle est la procédure de planification et budgétisation et qui est chargé d’approuver le plan de travail et budget annuels du RSS de GAVI ?

Depuis 2013 le  processus de planification et de budgétisation du Ministère de la Santé Publique est participatif et s’effectue de manière  ascendante et intégrée sous la houlette de la DEP. Il débouche sur  l’élaboration d’un Plan de Travail Annuel du Ministère incluant notamment les activités et les moyens associés du programme GAVI-RSS. En amont les éléments spécifiques à la tranche annuelle du programme GAVI-RSS sont préparés par l’UG GAVI-RSS et pré-validés par le Comité Technique puis validés en même temps que le plan d’utilisation des fonds, le plan de passation des marchés et le plan de décaissement par le CCIA/CCSS.
7. Le programme de RSS de GAVI sera-t-il comptabilisé dans le budget du Ministère de la Santé présenté chaque année au Parlement pour approbation ? 

OUI

Exécution du budget (y compris gestion de la trésorerie et des flux de financement)

8. Quelle est la modalité bancaire proposée (c’est-à-dire la monnaie du compte, le flux des fonds vers le programme) ? Veuillez donner la liste des titres des signataires autorisés pour le déblocage des fonds et toute demande de réapprovisionnement. 

Les comptes bancaires ouverts au niveau central dans le cadre du financement du Programme RSS peuvent être classés en 2 catégories :

1. Compte bancaire principal libellé en devise (USD) 
Ce compte bancaire est destiné à loger les fonds provenant de GAVI Alliance et doit être utilisé pour renflouer le compte bancaire central en MGA et pour régler par la suite les importantes dépenses. Le réapprovisionnement de ce compte se fera périodiquement par GAVI Alliance suivant les taux de décaissement du Programme et les programmes de travail annuel et pluriannuel.

2. Le compte bancaire central libellé en MGA ;

Ce compte bancaire est destiné à loger les fonds issus du compte en devise et sera utilisé pour réapprovisionner les comptes ouverts au niveau des Régions/Districts et pour régler par la suite les autres dépenses du Programme.

Les cosignataires de ces comptes sont :

Le  Secrétaire Général du MSANP et pour la deuxième signature le Chef de Service de Vaccination  ou le Directeur de la DDS pour les deux comptes.

L’approvisionnement initial  est calculé sur la base des dépenses budgétisées pour les six premiers mois d’activités du Programme  mais le réapprovisionnement de ce compte se fera tous les trimestres et calculés sur la base des dépenses justifiées au cours du trimestre passé et les dépenses budgétisées pour le trimestre suivant
9. Les fonds du RSS de GAVI seront-ils transférés sur un compte bancaire ouvert dans la banque centrale ou dans une banque commerciale au nom du Ministère de la Santé ou de l’organe d’exécution ? 

Les fonds du RSS/GAVI seront transférés dans un compte bancaire commercial au nom du Ministère de la Santé Publique/ RSS/GAVI qui logera uniquement les fonds de la subvention. Ce compte bancaire du MSanP alimente ensuite les comptes (en MGA)  ouverts au niveau de chaque Région et District afin de régler les dépenses liées aux activités appuyées par la subvention. 

Les cosignataires de ces comptes sont : 

· Région : le DRSP et son  Chef SAF

· District : le Médecin Inspecteur son Adjoint Administratif (AA) 

Les approvisionnements/réapprovisionnements de ces comptes se font sous forme d’avance de fonds Trimestriel selon les requêtes de financements validés par la DDS après avoir justifié de  l’effectivité des dépenses.
10. Ce compte bancaire sera-t-il alimenté uniquement avec des fonds de GAVI ou détiendra-t-il aussi des fonds d’autres sources (Gouvernement et/ou donateurs – « compte commun »)

OUI, 
Ce compte bancaire sera alimenté uniquement avec les fonds GAVI-RSS
11. Dans le cadre du programme de RSS, prévoit-on de transférer les fonds du niveau central au niveau décentralisé (provinces, districts, etc.) ? Dans L’AFFIRMATIVE, veuillez décrire comment les transferts de fonds seront exécutés et contrôlés.

OUI

Les approvisionnements/réapprovisionnements des comptes ouverts au niveau des Districts sanitaires se font sous forme d’avance de fonds à justifier et effectifs après réception des requêtes de financement et des TDR des activités à mener établis par ces Districts sanitaires.

Aucun nouveau réapprovisionnement ne sera autorisé sans la présentation des rapports et apurement de toutes les avances antérieures.
Passation de marchés
12. Quel système de passation de marché sera utilisé pour le programme de RSS de GAVI ? (par exemple la loi/code national de passation des marchés ou les procédures de passation de marchés de la Banque mondiale/l’UNICEF/l’OMS et d’autres partenaires du développement)  

Les procédures  nationales de passation des marchés publics, en conformité avec le Code des Marchés Publics (Loi 2004-009 du 26 juillet 2004 portant code des Marchés publics (CMP) sont décrites dans le Manuel de Procédures. Elles seront appliquées sauf dérogation prévue au point 13 ci-dessous à tous les marchés de fournitures de biens, des travaux et d’utilisation de consultants. Les activités de passation des marchés seront menées sous la responsabilité de la Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP) du MSanP qui affectera un de ses agents comme Responsable de Passation de Marchés de l’UG GAVI/RSS.
13. Prévoyez-vous de vous procurer certains articles par le biais de systèmes des partenaires de GAVI au niveau national (UNICEF, OMS) ?

OUI,
 L’acquisition des équipements de chaine de froid sera effectuée à travers la centrale d’achat de l’UNICEF conformément au paragraphe 3.1.9 du Manuel de Procédures, si défection de la procédure nationale
14. Quelle est la modalité de dotation en personnel de l’organisation chargée de l’approvisionnement?  

La modalité de recrutement du personnel de l’organisation chargé de l’approvisionnement  suit les procédures nationales sous l’égide de la Fonction Publique. Ce recrutement s’effectue sous la supervision du CCIA/CCSS.
15. Des procédures sont-elles en place pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, travaux ou services prêtés ?

OUI

Des procédures  sont en place pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, travaux ou services prestés. Il est prévu l’intervention systématique du Comité de Réception constitué de représentants des services compétents du MSANP.
16. Existe-t-il un mécanisme de plainte ? Veuillez le décrire brièvement. 

OUI,
 Les procédures de passation de marchés à utiliser sont décrites dans le manuel de procédures .Ce manuel comporte l’ensemble des méthodes à utiliser, les procédures de lancement des appels d’offres et d’évaluation des offres. Les dispositions en matière de conflits d’intérêts sont prévues dans le code des Marchés Publics.
17. Des procédures efficaces de règlement des différends sont-elles en place ? Veuillez les décrire brièvement. 

Oui, Les dispositions de règlement des différends sont prévues dans le code des Marchés Publics. 

Comptabilité et rapports financiers (y compris la gestion des avoirs immobilisés)

18. Quelles sont les effectifs de l’organisation chargés de la comptabilité et de la préparation de rapports financiers ?

L’UG GAVI-RSS, sous le contrôle du Coordonnateur, dispose d’un personnel financier qualifié pour l’exécution de ces activités.  Il est composé d’un gestionnaire ayant les compétences et  expériences suffisantes pour la mise en œuvre des activités du Programme et de quatre Assistants comptables qui assisteront le Gestionnaire à la tenue de la comptabilité et à la préparation de rapports financiers. La structure sera renforcée par la responsabilisation des 22 Directions Régionales de la Santé pour le suivi et contrôle de l’effectivité des dépenses, du respect des procédures et de la collecte des pièces justificatives sous la coordination du Directeurs des Districts Sanitaires en tant que Coordonnateur de Projet GAVI RSS.
19. Quel système de comptabilité est utilisé ou sera utilisé pour le programme de RSS de GAVI ? (c’est-à-dire existe-t-il un logiciel spécifique de comptabilité ou un système manuel de comptabilité ?)

Suite à l’APS Mai 2013, un logiciel comptable spécifique et conforme aux dispositions du Plan Comptable Général de 2005  sera utilisé à partir de l’année 2014 pour le programme GAVI. 

20. À quelle fréquence l’organe d’exécution produit-il des rapports financiers intermédiaires et à qui les présente-t-il ?  

L’UG-GAVI RSS, sous le contrôle du Coordonnateur, produit trimestriellement à l’intention du CCIA/CCS des états comptables (balance générale, balance analytique, grands livres et journaux..). Les états financiers destinés à GAVI (ressources et emplois, bilan, compte de résultat) sont eux arrêtés annuellement
Contrôle interne et vérification interne des comptes

21. L’organisation bénéficiaire dispose-t-elle d’un manuel de gestion ou d’opération financière qui décrit le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière ?

OUI

22. Un département de vérification interne existe-t-il dans l’organisation bénéficiaire ? Dans l’affirmative, veuillez décrire comment ce département sera associé au RSS de GAVI.

OUI

Le Manuel de procédures est le document de référence qui décrit le système de contrôle interne ainsi que les procédures opérationnelles de gestion financière.

Le contrôle interne auquel sont assujettis tous les services, organes et structures rattachés du MSanP est assuré par la Cellule d’Inspection des Services de Santé (CISS) rattachée directement au Ministre de la Santé. En tant que telle la CISS est appelée à auditer annuellement   l’UG-GAVI/RSS ainsi que les structures déconcentrées à tour de rôle.
23. Existe-t-il un comité de vérification des comptes chargé de suivre la mise en œuvre des recommandations de la vérification interne des comptes ?

OUI

Le Comité Technique joue au sein du CCIA/CCSS le rôle de comité de vérification des comptes chargé de suivre la mise en œuvre des recommandations issues de la vérification interne des comptes.
Vérification externe des comptes
24. Prévoit-on de faire vérifier les états financiers annuels par une société privée externe de vérification des comptes ou par une institution publique de vérification des comptes (par exemple la Cour des Comptes/l’auditeur général)
 ? 

OUI

Cette vérification annuelle est confiée à des auditeurs externes sur appel d’offres sur la base d’un cahier des charges établi par le Comité Technique et validé par le CCIA/CCSS et par GAVI. Cette intervention d’auditeurs externes ne préjuge pas du contrôle effectué par la Cour des Comptes sur les institutions publiques dont le Ministère de la Santé.
25. Qui est responsable de la mise en œuvre des recommandations de la vérification des comptes ?

L’UG GAVI/RSS  est responsable de la mise en œuvre des recommandations issues de la vérification externe des comptes.


	Question c) : veuillez indiquer les principales contraintes dans le système de gestion financière (du secteur de la santé). Le pays prévoit-il de s’attaquer à ces contraintes/problèmes ? Si tel est le cas, veuillez décrire les besoins en assistance technique afin d’assumer les fonctions ci-dessus.
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Soutien en espèces au renforcement du système de santé (RSS)











Dossier de demande – Formulaire de demande de soutien 








Reportez-vous également aux « Directives Générales concernant les manifestations d’intérêt et les demandes pour tous les types de soutien  GAVI en 2014 », présentée en complément d’information. Celle-ci décrit les principes, politiques et procédures applicables à tous les types de soutien GAVI, à la fois au renforcement des systèmes de santé (RSS) et aux vaccins nouveaux et sous-utilisés (SVN). �Les Directives Générales sont disponibles sur le site web de GAVI :


�HYPERLINK "http://www.gavialliance.org/fr/soutien/demandes/"�http://www.gavialliance.org/fr/soutien/demandes/�











Tous les candidats sont invités à lire et suivre les directives complémentaires pour les demandes de soutien au renforcement du système de santé afin de remplir correctement ce formulaire. Chaque section des directives correspondant fournit davantage d’instructions sur la manière de remplir le formulaire.








X








�Dans des circonstances spéciales, GAVI peut verser directement les fonds de l’allocation à une OSC. Pour de plus amples informations, veuillez consulter les Directives Complémentaires pour les demandes de soutien au RSS.


�S’il est prévu de confier la vérification externe annuelle des comptes à une société privée, veuillez inclure des honoraires adaptés dans le cadre du budget détaillé.
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